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paris au dit officier-rapporteur, pour quels objets et à qui ces deniers
ont Mo paylJa par lui.-lM. Trow.)

Relevé dn nombre d'inscriptions de terrea fédérale! prises à titre de
bomeeteads annulées dan le cours de chacuue des années 188) 1881
1882, I883t 1884 et 1885. Aussi, le nomhre d'eutrées pour préelUption~
annulées aaus chacuue des auuCes ci-dessus.-(M. Glen.)

Oopie du rapyort de F. N. Gisborne, en date de février 1885, sur la
d~mande formulee }Jar les habitauu des iles Brier et Long, comté de
Dlgby, pour obtenu une communication téléjtraphiqne avec la terre
ferme.-(M. Vail.)

Relevé du mon~nt total P&y~jusqll'au 31 décembre 1885, par le dépar
t~ment d~sJ ohemIns. de fer, pour mettre des treins-Westin~house eur la
lIgne de 1Intercolonlal; le nombre de locomotives et de ·wagons aux
quels ces frelns·ont été adapté~, et le août pour chaqlH locomotive et
chaque wagon, séparément.-(M.. Vail.)

Etat indiquant le·montant dO. et non payé, à la date du 1er janvier
I8~6, pour inscriptions de proem;>tion de tel'l'es fédérales dans le Maui.
toba. et le Nord-Ouest; aussi, le monta.nt dt\ et nou payé à la mllme
date, ponr vente à terme de terres f6dérales dans les mômes provinces.
(M. Glen).

Sir HECTOR LANGEVIN;: Je propose l'ajournement de
la: Chambre.

Ln motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 10.40
heures p.m".

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI. 30 mare ~8S6.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures. •

PRIÈRE.·

BILLS PRIVÉS-PROLONGATlO:S .DE DÉLAL

M. DAWSON: Je propose:
Que le délai pour présenter des bills :priv6s soit prorogé au Inndi, 13

avril prochain, suivant la recommandatlon du comité des ordres perm!l
nentl.

La motion est adoptée.

PREMIERES I.JEOTURES.

Bill (nO 65) concernant la compagnie· du chemin de fer
do Jonotion du Nord et du. Nord-Ouest.-(M. Kilvert.)

Bill (nO 66) constituant en corporation la comp:lgnio
cU.Jlll.dienne centrale des' machines à vapeur rotatoires "da
Forbes.-(M. Paterson, Essex.)

Bill (nO 67) conoernant la eompagnie du chomin de for
Central d'Onta:rio.-(M. White Hastings.)

Bill (nO 68) constituant en corporation la compagnie de
Pont de,New·York et BrockviIle.-(M.,Woo'Î, Brockville.)

Bill (nO 69) concernant la B'loque de Yarmouth.
(M. Kinney.).

Bill (nO '10) concernant \Ia, compagnie canadienne du
cbemin de fer du Manitoba et du NOl·d.Ouost.-(M. Rns!!.)

Bill (nO '71) pourvoyant à la décharge des débiteurs ineol.
v~bles dont les bious ont été distribués plu'mi leurs créan·
Clers au prorata. dos eréllnces.-(M: Edgar.)

Bill (nO 72) concernant le Pont Suspendu "Union/'
(Sir Hector Langevin.)

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. CHAPLEAU': Avant de procéder aux ordre~ du
jours, je dois signaler à la Chambre un article paru dans un
journ·al, et sur lequel on a attiré mon attctJ.tion~ Je n'ai
pas l'intention de me plaindre des appréciations que peuvent
faire' les journaux de mes' mérites, ou de mes déclarAtions en
Chambre; quelque" injllsteset ~rossières'qu'ellos pui~sent
être; mais ce dont j'ai le droit de me plaindre, c'est que ces

:il "

déclarationa que l'on prétend être faites par moi comme
membre de cotte C!tambre sont rapportées d'une manière
inexacte 011 'contrairo Il la vêl·ité. Je vois sur le numéro de
lundi, 29 mars, de l'Advertiser de London, journal qui, je·
croiN, a un représentant dans la capitale, un urticle intitulé:
" Chnpleau's Effort." Dans cet artiole il est dit quo j'ai lu
une lettro datée du 19 cOllrant, laquelle- .

" déclarait que Riel avait été enfermé d&ns l'asile de la Longue-Pointe
alors qu'il simulait la folie Y. Ohapleau dit qu'il 6tllit
secrétaire d'Etat à cette époqllE',.et ~u'il étllit da.ns S"S Ilttribntious de
taire emprisonner leslunat;9.lles ; qu ils&vait que Riel n'était que luna
tique i qll'il pensait que Riel était expo'é à Dtre pnui pour le meurtre
de Scott, et qu'il (M. lJhapleau) l'avait envoyé à la Lon~lIe·PointeSOUtl
un nom d'emprunt, comme 'tant un refuge assnré contre la vengeance
des amis de Scott."

Ce n'est pas cela que j'ai dit, et Ill, déclaration que je viens
de oiter eôt fllusse. J'ai dit et j'ai lu dans tous les journaux
qui ont rapporté mes parol~s :

Je dois le dire, je le savais, même avant qne cette Ohambre S8 rlllluit.
Je le savais, m4me, mais je n'avais pas une certitude complète, pendant
qne ce pr6tendu a1i6aé 6tait à l'asile. Je l'avais appris de qnelques·uns
des gardiens, mais je n'aurais pas pris leur parole comme autorité.

Si, comme je l'ai dit, je l'ai appris d'un des gardieDs, Riel
devait alors être interné. J'ai dit que lorsque le mallleu
l'eux avait été envoyé à l'asile, j'avais,-et c'est dans mon
disoours-j'avais des preuves auxquel!es, comme membre
du gouvernement, je devais me rendre; c'est-à·dire, les
documents néoessaires avec des dépositions, COd dépositions
furent données par les honorables amis de la gauche, en
l'honnêteté desquels je·orois, et c'est en vertu de ces doou
ments que Riel fut mis dans un asile d'aliénés, Les jour
naux sont libres de faire des appréciations, mais la question
de la vérité des déclaration!! attr!buée~ à des membres de
cette Chambre, est du ressort de cette Chambre, et si l'on
accorde ft. la presse le privilège de faire des rapports, il ne
devrait pas lui être permis de fausser la vérité.

VOrES Er MOYENS-LE BUDGET.

M. MaLELAN: M. l'Orateur, en proposant que la
Chambre se forme en oomité des voies et moyens, jo désire,
solon la coutume, fll,ire un exposé de notre situation finan-
ci&re.' -

Cette tâche pendr.nt plusieurs années ft été dévolue à une
porsonno qui avait étudié la finance pendant toute sa vie, à
uno personne dont les expoëé~ clairs et habiles excitaient
l'admiration de la Chambre et la confiance du payEo, et je
suis bûr que cotte Chambre partagera le regret que j'éprouve
de voir sir Leonard TilIey, retiré temporairement de la.
place importante qU'Îioccupait daDs l'administration.

Je suis SÛl· au'si d'exprimer le sentiment de tous ceux
qlli m'entonrent, lorsque je fais des vœllx pour le prompt
rétablissement de ·sa santé, afin qu'il puisse oontinuer long
temps nne vie heureu~e et honorable.

En assumant cotte lâche sans avoir ell le temps de me
familiariser avec tOUilles différents détails de mon départe.
ment, je dois.demander l'indulgence de cette Chambre, plus
plirticuliàrement lori'ql1e je jette un coup d'œil sur le pasfé
et que je me reporte a 1867 et 101'sque je VOiR que ma posi
tion Il été remplie depuis cette époque par des hommes do
tahlDt et de hsutecélébrité.

Lorsque je'l'epOl·te mef4' regards sur la ligne non inter
rompue de·si nobles chevaliers qui m'ont précédé, je suis
protondément touché' par' les changements qui sont sur
venus et 10 contraste qui existe entre le Oanada d'aujour
d'hui et' le C:inadade 1861.

Dix-huit ans dans l'histoire d'un pays doivent offrir des
changements, mais j'ose dire que dans aucun pays du monde
nous trouvons· des preuves plus fortes et plus évidentes
d'un· progrès réel'que dans Ill. Confédération canadienne.
. En·1867, nous étions quatre provinces, Ontario, Québeo,
Nouvelle-Eoosse, Nouveau.Brunswick. couvrant une super·
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ficio do ;\:3:-:,000 mi!t::s c~rr('s, avec une population do uu honlluo ù'Etat, L6 6utÎsfllctiùn do sll.voh', de oroiro, et do
3,3:~ !,OiJO ~lmc~, C,lll,;tat!lr q u'illl procuré à. SOll paYR lIU grand avantage.

NoU!'; a,v!!; füit l':lcquisition dans l'e!<t do l'tlo la pla" .M: l'OmtiJut', j'o~pèro quo ces prédictions se rèaliseront on
fOI,ti/c, l' lia tilt Princo·E \olll<l'è, et. d:m~ l'Ouest, nOUf! :..·üflil gran.lo pnrtie, et qu'un bel ll.vellir nallS ost ré3ervê. Mais
relJUlê nol'; fl'uutiot'cti ju,qu':l, l'océan Paciliquo, L'otenduo je ne lIoi,; p:.lS porilt,c le temps de la Chambro en parlant de
de notre pays f~t maintelHUlt do ~,4 ;8,000 milles CUI'lé!!, cot aVllllir.
soit une uugmenwtion dix lois plus grando, NI.tre popula- J'étais à établir une o()mparai"on en passant en revue le
tion H'e8t augmentéo Jo plus ùo 50 pOUl' 100. Mui:; ce u'est pas~é et le présent, l'état dos affaires en 1867 et l'état des
pas dUIII:l l'uugmolltation de llotrQ.. tlup0l'fieio que 10 change. affail'es en 1886, Il n'y a pa~ seulemont l'augmentation de
meut Ctlt ,"urtout remurquablc. C'OSL dans la condition do h~ tluperficie du pays, le d~veloppement dos moyens de com·
la m:l8t'e du peuple, KOti habitllnte, pondant oos ùixhuit munications; 10 changemont est plus remarquable enoore
ans, ont con:;idél'ubloment développé lour' il18truction, dans 1:1 grande amélioration subie chez la mast!e du peuple.
afformi tout! lour:'! lions politiques, sociaux ot commerciaux. A tou:! los points de .-ue cela prouve le progrès fait chez la
En 1867, leô deux provinces Je l't'st étaient f.éparées dos population. Nous constatons cos progrès par l'accumula·
deux do l'ouest PUI' lIne barrièro infrnnchis:;able, En hiver, tian tians nos banquos d'épargnos et nos institutions com·
pondant six mois do l'unnée, nous dépendions des Etnts· merciales, par le trafio sur nos chemins de fer et sur nos
Unill pour tons rapport~, toutes communlcatious entre les rivières, pal' l'augmentation de nos villes et cités et les
doux provincet! do l'OUO'it ot celles do l'ost. bâtissos pUbliques et privées qu'on y voit, par le bien-être

Dan!! l'ouost, apr6~ l'ontrée de la Colombio anglaise ot qui règne dans los maisons de notre popu.lation rurale, pal'
dOl:! territoires, la difficulté de communication était encore los é~lises et les écoles, los différentes occupations dans les·
plus grande vu l'augmentation do la distance, otnousdfimes quelles les hommes sont engagés, et qui sont autant de prou·
avoir reCOUI'" uux cheminH de for, hôteltl et facilités étran· VOR de progrè~, de la richosse et du bonheur du peuple.
get's, Pendant <] uillzo ou seizo aus nous a\'ons payé un En parlant ainsi, M, l'Ol'atour, en exprimant mil satisfac
tribut à uno puiA;;unce étl'angèr'o bion que amie, pour nos tion Il la vuo du progrès du pays, je n'oublie pas qu'il y a
rllpportH avec l'ouoot, Aujourd'hui un chomin do for par. des ospt'its étroits par nature ou par préjugés, qui diront
tant des côtes do l'Atlantique se rend à l'océan Pacifique, et quo c'el:lt de mauvaIS gotlt do la part de la Nouvelle,Ecosse,
nous donne une gI'llnde voio nou interrompue depuis l'ox- do ma part surtout, d'oxprimor cette satisfaction. M. l'Ora,
tr~moest jusqu'ù l'oxtrô me OUCllt, DII sorte quo maintonnnt tour, je désire donnor un mot d'explicationforsonnolle, et j'y
nous pouvons voyagcr d'un océan Il l'autre suns êtro obligés suis forcé d'ailleurs par le fait que le che de l'opposition,
do tl'avorser, comme auparavant, un pays étranger, un alol's que rien ne pouvait occuper sa haute intelligence, au
peuple étran~er il qui nOllS avions rocours. commencement de la sossion, dirigea mon attention, pour le

L'année 1886 seru mUl'quée on lettres d'al' dans notre momont où j'occuperais cette place, aujourd'hui, sur la posi.
histoire, parce qu'clle est l'année où nous avon8 obtenu notro tion quo j'occupais en 1867. Il est vrai quo la Nouvelle
indépendanco nationalo ot géogt'aphiquej l'!lunée où une Ecosse était oppo~ée il. la confédération, mais simplement à
grande voie agréable et utile, en temps do paix ou de guerre, cJu,.;e des terme!! financiers alors proposé~, Il e~t vrai quo
nous a été ouverte il travors notre territoiro. Il ya plus du jo mt: Hui~ joint à cette opposition, m~itO dù~ que l'lloto fut
trente aus les hommos d'I!:tat do la Nouvelle·Ecosse discu· passé, j'ai saisi la première occasion de. dOiinir ma po~ition

taient l'oppor~unitédo commencor la construction do ce qui comme candidat aux élections fédérale~. Adressant la parole
est maintenant uno pllrtio du chomin de for Intorcolonial, et dans une grande asseIL.blée de mes oommettants, je dis-et
ces hommo~ qui étuient los plus Hllvants sur cette question si je me rappelle bien, mes remarques furent rapportées par
nou~ di~aient quo co chomin grandimit dans l'estime publi- le monsieur qui occupe la première plaoe il. la table do cette
que do la populatioD do la Nouvelle·Ecosse, dans l'ostimode Chambre-je dis: l'acto de la confédération est devenu loi,
la population de>:! autres provincos ; qu'il sernit commencé ot c'est l'acte de l'empire britannique, et aucun dos pouvoirs
s'étendruit vera l'ouust jmlllu'à ce qU'Il cut atteint .les côtes que nous possédons ne peut l'annuler. Nous vivrons en
de l'océan Pll'li fi '1 ne; et on nOUi:! disait que plusieurs de cou:,: conformité de cet acte, nous allons faire l'épreuve de eou
qui prcnaic,lt part il la discussion vivraiont assez longtemps fonctiollnement, et si je Buis élu comme votre représentant
pour enterlC~"'J li) ~itlht de la locomotive dans los montagnos à la Chambre des Communes, croyant que les termes de
Rocheuso:'!, M, 1'0r<ltour, la prédiction s'est réaliséo, et si, l'udmission de ln Nouvelle-Ecosse sont injustes et peuvent
toute~ ou en pllrtid, llls autres prédictions relativement à la êtro amendés, je travaillerai dans ce but, et je me joindrai à
valour et à l'importance de ces travaux, reliant onsemble cou~ IlIIi travailleront au développemont des intérêts gêné,
plusiours province~, maintonant et affermissant les intérêts rll11X '.Ill pays. Voilà en substance ce que j'ai dit au peuple
anglnis Rur co contincnt et développant les grandes richesses de mon comté; et quand je vins ici mes eflorts furcnt diri
du pay:;, ot nOU8 apportant une part du commerce des gé:l dans ce penil, pour obtenir une moc1ificllotion des termes
millions do pou pies b,bitant les îles et los pays au dolà de,; de l'admission do la Nouvelle·Ecosse. Aujourd'hui, M. l'Ora
frontiÔl'ŒI dû l'one>:!t, si, disjQ, toutes ou en partie ces pré, tour, j'ui tonu ma. parole, j'ai travaillé à obtenir de meilleura
dictions se rénli~o!lt, C'lIX Ilui ont élaboré et mis à exécution termetl à ma potito province, près de la mer, et je me suis
ce pui~8ant pl'ljot S'H'on t regardés oomme les bionflliteurs du joint à ceux qui ont déployé leur énergie pour le développe·
pays. et recevront" 10 rc.~pect et ln reconnaissance de tout ment et le progrès du pays. Ayant rempli ceB engagements
vrai Cllr.~~d·cn. jo me sens aujourd'hui aussi libre que le plus ardent oonfé·

Et M. l'Orateul'. je duis dirll que notre trè' honol'ablo chef, déré de 1867, d'exprimer ma sa.tisfaction au sujet du progrès
qui a travaillé Hi h:lhilem"nt ot avec tant de Iluc('ès il. cotte de notl'o pays commun.
gl'anrio entrt'IJl'i.·e, flui, Iltln8 oubliol' los intét'ôt!! deB vieilles Mlintenant, M, l'Orateur, après celte entrée en matièl'o,
provinces Il'a jarna:s por du do VIIO cotto grande œuvl'o, bieu je dé'iir'e attirer l'attention 8ur les compt08 publics qui ont
q'lO !l'}U~'e!lt l'uj-.'t aux att:HII1C'; d,'s rnllmor'os de l'oppo,ition, été Houmit! à la Chambre il y a quelques jours, et qui,je n'en
eL "tlolUll tui:; l'on';,J/ltl'llut lo~ C/'aipte!'i et 10, douto" dll 8081 doute pfl~, ont été examinéll par les honorables députés.
aml~, tl'l!\-uil!a l;é;inlll,>ill:; tou-Ï't1I1''' tidàlt:mcnt, uvoe zèlo et, Pormettez.moi, M, l'Orateur, de diriger l'atteatio/l I;ur
intclligeneu à j'a::bO\TLlffi'.,nt do ('.ot.to entl'opl';:;O, oL réuriÏt, et p!l.l~jOUI'8 point8 qui flomblont demander considération.
fOl'ma on ur. ~!\'\ll pinlj>lo lo.~ :411}Jt~ "n~lai~ di~pertlés ~UI' C~ D'/ibonl puur ce qui ~onctll'ne le9 recette::; de 1885. on se
c'Jl'lLinont, (~t ;,tl'<:I'llliL 10" În:'l:itmi'llls bj'it:mni'iues, Si ced rllppe/.lo qua l'ex-ministre des finances, dans Flan discours
Pl'ëJ'0tiou'i Joi V<3at";l) rih.:i"ür, j'h'JU'Jl':d>io Chilt' du ~ollvor- SUI' 10 budget, évnlua le revonu probable à 8113,000,000, com
nOI1Hlo, :tUI'a 1.1 I>ius ~"l':111'1'J l'è(lompeuoe que puitlse recevoir prenant dans cette somUle $500,000 qu'il ouloulait que

M, McLELAN



]886. DEBATS DES CO~[nIUNES. 403

l'apporterait la vento des terres fédérales. Le montant réol !sera potit, et il nous faut référer aux: imp~ortations et. com·
qui a été perçu des différentes Ilources a été,je $33,19~,61~, pa}'o~ colles do 187.8 ave.c colle:! de 18Sa P?ur avoir une
et la vente des terres fédérales a rapporté $393,618; 1~xce' Ide" Juste do la taxe Impo:!ee par cos doux tarifs.
d:mt dt:s estimations est de $1lJO,619. Beaolloup de c,hapltres On se rappelle q D'en 18is lee céréales entraiont au C..mada
des recettes et des estimations Be suivent de trè, pra,: !?ar en franchit!o, et tout ce qui traversait le paYR, soit par voie du
exemple les recettes dn département dos postes etalCnt Grand·Trono ou autrement et gagnait lo:! ports dû mer pour
évaluées à 81,900,000 et elles ont é:é do $1,8.J: 1!3H. Le être expédié à l'étrangcl', êtuit entré comme importation
revenu des travaux public~, y compris les chemllls ~e fer dostinée à la consommation. Pendant cette anné() ,je 1878,
et cananx avait été porté 1183,000,000, et il uélé de $3,Om,,(T00: l'importation des céréales s'est élevée Il $13.45~,460, en
L'intérêt provenant dès placements avait élé calculé a d'autres termes, Hï pOUl' lOt) de l'importation totale con·
81,900,000, et il a rapporté $1,997,000. LEls· revenus d~ sistait en céréales, et non pas en céré:\le:J importéa nécessai·
80urce8 diversea réunis so sont élevés à $'l05,833, et los esil· rement pour la consommation, mab en céréales destinées en
mations étaient de 8S00,OOO. Les terres féJérales n'ont grande partie anx ports do mer pour être expédiées à l'êtran
rapporté que 8393,61S. La diminution sous ce rapport. gel' j et cependant ces produits, entrant en franchise, étaient
provient des troubles du Nord·Ouest, qui ont eu l)our offet clasFé~ parmi IflS import:l.tions pour lacollsommation, malgré
de faire oesser oes revenUB presque complètement. qu'ils ne fissent que traverser le pays. Cotte somme ajoutée

Il y a aussi les recettes provenant des droits de (~ouane aux importations nécessaires, a grvasi considémblement le
et d'accise. Lorsque sir Leonard Tilley, à pou pro, a C:ltt.o chifft'e des importations totales, et si la moyenne des dl'oits
époque l'an dernier, prononça son discours sur le bndget, Il perçus pendant cette année est calculée d'après l1e derniel'
porta les recettes probables de la douane à 319,000,000 e,t total, tout l'avantage est en faveur du turifde 1878. Dêdui·
elles ont é'é de $18,935,426, ou 364,574 au-dessous dos estl- sez ceB treize millions de céréales entrées ei, franchise et
mations. Si lea honorables députés ont examiné les vous avez 877,747,117 d'importations nécessaires pour cette
mpuorts dll com.merce et de la navigation, ils ont dû cons· année·là, et sur cela on a perçu $12,795,693, ce qui porte la
tatér que la plus grande partie deB marchalJdises importées moyenne des droits à 16'45, ou pas 2 pour 100 do moins que
dans le pays durant l'année dernière, ont produit des revenus la taxe de 1885. Si vous examinez la nature des importa
qui ont complètement justifié les estimations. ,tions de 1885 et les droits prélevé~ vous vel'rez que l'aug.

La diminution la plus importante a eu lieu Bur des arl10les mcntation dos dl'oits ne repose pas sur les nécosllités de la
qui se fabriquent danB le pays, tels que les cotonnadeB et vie, sur lcs articlos qlIe consomment les classes pauvres, et
les lainages, les articles en fer et en acier, etc. En 188-1 que les honorables députés de la gauche n'ont pas raison de
Ics droits sur,ces marchandises ont été de $2,167,229.:H, et prétendl'e que le tarif de la politique nationale écrase le
en 18H5, ils.De se fiant élevés qu'à 81,606,510. Ainsi qu'il pauvre et le chasse du pays.
eet fecile do le constater, il y fi, eu une forte diminution dam; Il n'y a pas de nécessité, M. l'Orateur, quo j'llbuse
les reuettes provenant de ces ~ources, parce que nos. manu· du temps de la Chambre par un examen déLaillé des impor.
factur~s.sont en état de fo~rmr une pl~B gr~nde partie de la tations de 1885; mais je prendrai deux ou trois articles
qnantIte de ces marchandless nécessaIres a notre popula. pour faire voir que l'auamentation du revenu et deR droits
tion. . ne pè~ent pas en grand~p!U'tie sut' les classes ouvrières ou

J~ n'ai aucun doute que c,'est aux revenus p~ov~~antdos les pauvres. Sur Jes soies et les velours, en 1885 les droits
drOIts de douane. que vont s attaquer p~U8 parLlCul,181'ement ont rapporté $] ,029,651, En 18i8 ces mêmes articles
les .h?norable~ deputés ~e la gau~he qUl. !:lont hostIles à la n'avaient rapporté que $539,981, ce qui fait une aug:neuta.
pohtlque natIOnale, qUi veulent lDtrodulre le hbre·échange tion de $180616 pour l'an dernier' sur les vins et les
autant que oe système ?st possible dans notre pays, Avant spiritueux l'~ugment:Itiona été de $642,100; sur les bijoux
de pll.Bser à un autre sUJet, on me permettra dOM quelques et les articleB en or et en 4B.rgant $156,728. Voih\ donc
réflexions. L'an dernier la somme de 818,935,4::'6 a été trois classes de march::mdises q~'on regarde comme des
por9ne sur une importation .tot~le, destinée. ~ la conso.~ma- objets de luxe, et l'excédant de droits perçus en 18:)5, com·
tion, de $1O~,710,109,ce qUI, d après le tarit de la polItique paré à 1873 est de 31279504. Si vous dédUisez cette somme
nationale équivaut à 18'43 pour 1.00. . du revenu t~tal de la 'dou~ne voue trouvez une balance de

On a Bouvent fait des cO'mparlusons entre la taxation aux $17 655 924 et alors la comparaison entre ce revenu et celui
Etats,Unis et au Canada, et entre les résultats produits par de iB7S'dev'ient plus éqUitable, et apros cette opération vous
le tarit dans c~s deux pays, D'apro, les raJ;lports de 18.8 , restez avec une taxation moins élevée que celle de 181S, d'au
il est ~émontre que la m.oye~nedela t~xatlOn sur les lm· moins trois quarts de 1 pour 100.
portatlOns des Etats-Ums a eté de ,n'la pour 1~0, .ou pl~s Jè suis certain aussi, que si cette comparaison était
de 13 pour 100 d~ p.lus que la ~?yenne ?es drOits Imposes poussée plus loin, nous poarl'ions démontrer, vu qu'il n'y a
au Ca.nada ~ar le tarIf de la p~htlque natIona!e. " pas de dl'oits sur le thé, 16 café ot plu8ieura autl'ei articles

MaiS ce ~ est pas tant le tarif des Etats-V OIS q?e le tallf consommés en gl'ande partie par les clusses pauvre:!, que le
de 1878 qu on pl'endr~ pour terme de ?Omparal~on pour tarif actuel, le tarif qui nous permet de prêlever ce revenu,
nO~8 attaquer. Nos livres bleus ~ont vOIr que. d aproe . le poee moins lourdement sur les classes ouvrières et les
tarif de It)78, la ~oyenne ~es droits perQ~ls a ête de 14 O~ classee moyounes que le tl\rif de 1878, On a beaucollp crié
pour 100 Bn~ une ImportatIOn totale de S,H,1~9,517, ~e qUI contre le tarifactutll, parce qu'on l'appelle un tarif ,protee
donne ~ne d~ffél:ence de p~u, de 4 pour 100. d~IIB l~ re:iul~at teur. Mais si nous pl'enonti le tarif libre-échangl~te de
entre 1apphcatlon du tarif actuel et le tarif etllbll par e'! l'Angletel're nous trODVOntl qu'ils pO'e plus lourdement sur
honorables députés en 1878., Il est vrai ,<l,~'une différence les plluvl'efÎ et les cla8ses ouvrièl'o8 'l'ne 8UI' Jes t'iuhes. Des
d,e ~ ponI' 1O~ dans l,a taxatIOn e~t une dJlle:en~e aS8ez con· S96,OOO,000 perçus comme dl'oits do Lbu~ne an Angleterre,
81d,erable,.maIs elle n est pas Huffisante pO~I: Jusllfiel' tout ce ua statisticien céièbl'o, M:uihall, ér,ttulit que lu. proportion
q,u On a. dIt sur III nature éCl'asan~ ~? tl~rIf :Ictll~~. Mêm,e payôo pOol' ~es clu~sc:t OUVl'H?lreil ù~t ÙO $jo;tJOO,OOO, par le'.!
~ Il éta~t. de ~ pOllr 100 plitls ele.e qao JI) tari, de ~87~~ Iricbes $6,000,000, ct par le" clns8Ù8 moyounes S )4,liUO,OOO;
Il n~ rnOI'!termt pas,tout .le mal9.u? le~ honorables mes:mmr'i eil d'autres tel'ûlOS, 1('0 elas8es ouvrières paient plus de 56
ont .lllgé a propos ct eu dlro, mfU!; Il n est pa:! de 4 pOUl' 100 pJur LOO du rovenu de la douane dallS lt!. libl'eéchangiste
plus élevé. . 1Augleterre

En 18713, les recettes de la douane ont étê de 812,795,693, :r • . , •• "
ou, comme .le viont' de le dire. 'dta 1403 pour 100 sur une .~OUtl.voyons p~r là qu un tarif hbre·échang1l:lte n eRt pas
importation totale de &91,199,577. Pour une somme donnée, \ nelitl~~:urement leger pour les classes pauvres, les classes
plus les importations scrQllt cOJl!olidërables, plus le percentage· OUVl'lElros ou les classes moyellnes.· .

. .
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Si je continuais à faire un examen détaillé de nO$ importa- En pronant d'abord 1eR dépenses occasionnées par la

tions, je démontr'crais que notre turif ost établi do msnièl'o rébellion, jo voit! qu'il a été payé par le ministère .de la
à })c~er Jé~àromont sur Ics cJil~scs les plus pauvrcs de la milice et de la défense, une somme de ~H,697,881, et par le
populati..ri j plus que cela, noO:'! 8:1,ons que 10 réAuItat de comptable de la polico il cheval, 893,950. Il ya aussi une
l'upplieation de co tûrif Il été de fournir do l'ouVl'ago :iU augmontation do $82,375 dans les dépenscs au 8ujet des
pauvro ot ft l'ouvrior. C'est grâce li eu tarif quo la pauvreté Rlluvages, occasionnéo par le soulèvement. Les doux pre·
c,.;t 11l'C~qllu inconIluo dans le paYH, Protèger uut:mt que pos- miôl'oB flommos réunics forment un total de $1,791,831, et si
sible les cla:;8es pauvres ct fournir du tl'avlli 1 uux ouvriers, on ln déduit du chiffre brut do dépenses, qui estde835,037,060,
vuilà ce quo tout gonvornemcnt no doit jamais rordre de nous nous trouvons avec une dépense de 833,3..15,253, contre
vue on imposant un tarif. uno recotto de $33,190,619, ce qui nous laisse un défioit de

l,.: tv.rif actuol Il eu })our ré;;ultat ùe fournir de l'ouvl'lIge $54,li34 en ne rotranchant qua les déponses du ministère de
à la mlll'so do la popultltion, aux e)US;;06 ouvl'iàr'os, et grâces la milice et do la polioo à cheval. Mais si on retranche
à la )1oliitivn qu'occupent roos m:mufllClul'cS, nous sommes on aussi 10 surplus de dépenses occasionné dans 10 département
état de nounir ot do vêtir nos ouvriers Ics j01ll's d(\ trami! des sauvages, qui est de $82,3'1'5, nous avons un léger surplus
et les jùurs do congé i nOllS somme!'; en élat de lui fournir de 827,741.
los outil.. uvee leEquels ils gagnOl: t leur vie â plus bas prix Je dois dire de suite que l'augmentation duns les recettes
qu'avec 10 tarif do 1878. provenant do l'accise, a diminué le déficit de 18~5 et ang-

Les rêvonu" do l'llceiso ont é:é do 86,449,101 ot les osti- mente colui que nous prévoyons }lour 1886. Si on prend
mations étaient de $5,500,000, Cette augmentation con- le total des recettes et si on l'applique en entier à l'année
t;idérablo CRt duo il ce q lIC boaucoup do distillatcnl's et autres 1895, en diminuant les dépenses de la guerre du Nord-Ouest,
ont préçu los cblluf(omont" qui devaient être faits dans lc les dépenses ct les recettes sont à. peu près égales. Mais
tal if ct ont payé les droits sur uno très grande quantité de commo on le verra plus tard, nous prévoyoDs un déficit pour
leUl'" pl'Oduits, Lo déplu·tomont des postes, les chemins de l'exercice 1886, et je crois qu'il n'est que JUBte que le surplus
forot CUlJllUX, l' in:él'èt bUI' les placements et diverses autres des déponFe!l de cet exorcice, soit reporté sur les deux années
sources, y comprit> la vente dei:! torl'es fédéralos, ont produit 1885 et 18S'6, parce qu'une partie des revenus de l'acoise
un revonu de $7,806,089, co qui constitue la fOl,to augmen- ont été payés en 1885.
tation de 88'3 pour 100, ou 83,565,321 depuis 187t1• Ainsi qu'on pourra le constater par les rapports qui seront

On remalquera que dan;; cotte f'omme j'incluR le produit pr~duit~, los dé~onses diffère~t, sous cert~ins rapP?rts,. «i.es
de la vento det> terrcs fédérales. Pendant Jes cinq années eshmatlOns de su' Leonard Tllley, Les depenses d IldmllllB
que les honorable" députés de ln gaucbe ont été fiU 110uvoir trati?n sont augment~esde $63,518; le.fond d'amortissement,
tout 10 produit do III vcnte des tenes fédérulet> était c1a,~é 1 do $365,414 j lcs prImes payées, sur 1escompte et le ch~nge,
corn me flli"(lIlt rortio du revenu et mon ho.norablo Hmi et do S108,938 j los tl'avaux: publIcs, de $77,848 j et dIvers
p'édéceFseUl', sir Leonard Tilley, lerl a suivis dans cette Ilutro,s chapitres, .do $1?,1O~. ~ans d'autt'eB .dép~rtements
v"io jUFqu'cn IdH. De 1881 il 1l-85 il fi !lombJé fillpliqucr les depenses ol1t.e~é moms .elevees que les e~tlmatlonB. L~
ce revenu au capital. Jo suppose quo III ruiRon d~ co chan- gou~Ol'nement ~IVII!l coft,te i37,186 de mOIns que les estI
gement a été, qu'ayant un fort surplu~ tou~ les am~, il était matIOns j.la légIslatIOn, 833,845; le recensement, .824,941 j
peu important qu'il fut appliqué au capital on aux rl'vonus les ohemlDR do fer ct les canaux, $t8,073 ; les subSIdes pour
orùinaires. l~ transport des malles, $125,194, ct l'acte ooncernant les

M . f 'i d fi dé d l hcences, $57,770.
• aIs comme nous av:ons 81 e orto" pe~ses anA e Le pl'emier cas d'excédant de dé onROS dont je arlerai,
~f:~fou~:; pp~~; 1~~I~:lse~ale pa.ys ~tl consv;~~reà d:~e~~~- c'est celui ~e la quosti,on de la dett:et la plus gra~Je partie

, . pen ges, pOUl Il po , de cet excedant prOVIent du renouvellement du tlmbre sur
pour exé,cuter les trllltés a~ec ~s sa~vflge~, que nons avons l'emprunt de 1884 il. 3~ ur] 00 L' édant d d' nses
contl'llcte do lourdes obhgatIOns, Je or'-'lil (lUO la Chambro . ~ ' II po ,ex e epe
admettra a,eo moi qu'i! n'est pas 'ust quo tout 10 revenu au 8UJOt du ond d a!ll0l·tlSSement so oùmEse<1~ deux art!oIes :

" J e nn l'CI':'ement l'eml-annuel au fonds d amortIssement, pour
que nous pourrons retirer do la vente des tc: l'NI du ~OlÙ- l'e t d 5 100 d f .. 1 • d 1 d tte
Ouest soit porté au compte du revenu ordilJuire, utin de cou- dum{laun'uardJ Q eet '~UOUt' l 'l' 'éets ~nte a a convuersdlaonn les ast.em,,_
t .b . l" té •t t f 1 d' t' J ..,.. quo 1 n 81 pas pourv s e el ....

1'1 :101' a ln re quo nous payons, e au out!:! amer 18Re· tians v qu'l d 't drl 1 1 . , 1885' -
Dlent que nous avons établi pOUl' libérer COR obligation!!, Je ,U.l ovona\ 0 e,r Jlmv~er , PUl~ un ver-
('l'oiR que la Chambre admettra u'il est référllblc d'lIair seJl~ent soml-annuel.au .fo~ds d amort1860ment de 1emprunt
aimi que d'augmenter la tll:xatio~ du PllYsp t:> féderal de, 18S:!, qUl n'et~It .pas encore sur le m~ché, lors-
,., • que les est.lmatlODs ont étofaItes. Jo supposequl" 611' Leonard

1:;\ UIIO nnnee ,quelconquo, la vente de,s t,erro,s dllns le Nord: 'l'illey avait l'intention do retirer entièr~mentl'emprunt de
One~~ rapP,ortait une .somme plus conf'~del'ab.e que col~o flul 5 pour 100, et d'on lancer un autre sans fonds d'amortisse.
~bt ,~,e()cs~l\Iro pour fano face à nos oblJglitlOnR de ce cot~ ot ment. Comme nous le savons, il convertit cet empruut en
a 1IIltéret do. la dette encou~'ao pOUl' .l~s dépensct; flUtes un emprunt de 4 pOOl' 100 et maintient Je fonds d'amortisse.
da!l~ co pay~, Il. sera al?T~ fac~le ~'a~p~lqu<ll' Cf) revenu an ment. J..es primos sur l'escompte et le change proviennent
capItal i, mal~ Jusque la Je SUIi:! d opmlOD ql!e ~ous avons presquo entièrement de l'escompte sur l'or que nous avons
l'lUbo.n d llJlpltquer ce reve,nu a,ll~ recettes ordlllal~e8,comme importé dan8 le pays par l'emprunt do 181:15. .
fa,slllent let; honorables deputet> de la gauche et Illr Leonard Dans le service maritime et des rivières il ya une aug.
Ti 1I,ey ju~qu'en 1881. J'ai donc décidé q,ue pOUl' ~e pré~elJt melJtalion do lH9,276 i~putfl.ble aux réparations dos navires
et.) :l.vunu', ?Clto source do r~ve~u 'Jerfilt r~gardee e?mmc et li l'équipement d'un vapeur neuf. L'excédant de 882,375
f:tJ!'nyt purtw ÙOIS roc.ottes, ordlDnlrcs, etsorlllt cmployea aux dana Jo (MOaI'temeut des sauvages ost .dil aux troubles du
bCi'OJutl du puys, au heu d augmenter les taxcs pour cela, Nord-Ouest. A propos des travaux publics le 8urplus de

Comme je l'ai déjà dit, lOi! ten'es Mùéralcs pendant l'annéo dépenses de 877,845, Il été employé à des tra~aux compris
1rlbfi ont l'apporté 83!l3,618, ce qui pOl'te le rlll'onu total dans des crédits supplémenteres. J'ai déjà indiqué dans
de 1'1I.~néo Il. 8.33,190,619,. et en reglnd de cette q.uels cas les dépenses sont restées au-dessous des estima
~_ornme 11 y fi les depcnses do 1année. Ces dépenses sont de tlOns. II est probable, M. l'Ocp,teur, qu'il se trouve dos
doux sortcll: les dépensos ordinaires prévueR pal' sir Leonard députés, de ce côté·ci de la Chambre, désappointés de voir
T,iil~y lorsqu'i! fit s.es estimations, et les dépenses cxlraor-. q?e les comptes publics n'indiquent pas ce surplus consi·
dIDslrll8 occasIonnees par le malheureux soulèvement du 1derable que pendant une longue suite d'année, sir Leonard
Nord Oue8t. Je crois que nouE' pouvons ICB examiner sépa· Tillay avait pu annoncer au pays. 11 ne faut pas onblier que
rément. lorsque le tarîf aotuel a été établi, los honorables députés de

M. MoLJl:LAN
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l'opposition nOUR disaient: "Vous ne rotirerez aucun· tation totale de la laine n'a été que de $196,178, ce qui
revenu; vous vous attendez à ce qu'avec votre tarif prote.:. démontre que nous manufactmons presque toute la laine
teur, nous manufacturerons dans le pays les objets que nous produite dans 10 pys;et que DOUS importons beaucoup plus
importons Il préseut." O'était là, en effet, notre espérance; de quelques qualité:! particulières dont nous avons beRoin.
msis en même tempfl, nous l'lavions que l'impulsion donnée De même pour tous les autres articles, l'omploi de la
au commerco nécessitel'ait pendant plutliours années une matière premiôre a considérablement augmenté. Prenons
importation plus considérable que ce que nos manufucturoB 10 for en gueuse, son importation a plus que doublé, en sus
Horaient en état de produire; et que pour créer un revenu de la grande quantité q'li est manufacturèe dans ce pays.
il nOI1S faudrait compter sur los articlos de luxe, sur des Ayant parlé de quelquos-uns de ces articlos des moins
articles qui ne sont pas p'roduits dans le pays, et qui n'y importants, on me permettra peutêtre de toucher à.
seront pas fabl'iqués d'ici Il un certain nombre d'années, et quelquos-uns des articles los plus importants des comptes
qu'il nous fallait tenir cela en résorve, pour créer un revenu. ùe 1885. On a dû remarquar que l'artiole le plus considé·

Nos manufactures se Ront cependant multipliées plus Table des comptes est celui de l'intérêt. Le montant débité
rapidement que DOUS ne l'avions prévu; le nombre de nos pour l'intérêt et le service de la dette s'élève malheureuse·
ouvriers employés dans les fabriques Il. été plus considérable ment à 89,652,123, et dé luction faite de l'intérêt que nous
que DOUS ne l'avions oRpérê mI commencement, ce qui est avons reçu sur notre actif de $1,99'1,034, il Y a un montant
peut être dû dans uno certaine mesure aux honorable'! net de 8'7,655,089 de débité pour l'intérêt. Ce montant est
députés de la gauche. A chaque occaElion ils ont annoncé assez considérable, et il nous faut remonter à quelques
au pays 1eR recettcs énormos. les dividendes et les profits années passéos pour voir ce que nous avons ajonté à. ceci
que retiraient les manufacturiers, et engagés par là pout, depuis Hi67. Eu 18ti7 le montant débité pour l'in'érêt et
être un plus grand nombre de personnes à se livrer à le service de la dette était de 31,'187,080, et les recettes
l'induRtrie manufacturière que les b('RoinR du pays ne le do l'actif étaient de $126,419, ce qui laissait un mon
requéraient alors; et on conséquence, M. l'Orateur, eu égard tant net de $4,660,661 pour l'intérêt en 1::67. Les
il. l'augmentation plus raJ'ide des manufactures que celle sur chiffres nets de 1867 ft. 1895 sont de $2,944,428. On peut
laquelle comptait sir Leonard Tilley, los revenus n'ont pas dÎl'e, apros tout ce que nous avons entrepris et accompli, et
atteint tout à fait le chiffre auquel il espérait qu'ils s'élôve- tout ce qu'il a fallu pour soutenir nos entreprises, que nous
rnient. J'admets, M. l'Orateur, que dans des circonRtancea lùl.vons augmenté notre dette sous ce chef que de 62,394,4~8

ordinaires il est dé~irab\e que lcs recettes et le8 dépenses de plus que ce qu'elle était en 1867, et on se rappellera que
Boient équilibrées j mais en adoptant une nonvelle politique nous avions à faire face à cette dette en 1867, alors que nous
on éprouve I1no si grande difficulté li la régler et à calculer n'étiODl:l que quatre provinces avec une· population de
l'augmentation de la production indigèno, qu'il est difficile 3,33 \,000 â.me!!. Maintenant que nous comprenons toute la
d'établir entre les recettes et Ics dépenses cette harm(mio Oonfédération, depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique, et
qui est toujours désirable. Dans l'état de notre pays, que nous avons fait de fortes dèpenaes pour développer cu
lorsque nous avions besoin de fuire de fj)rtes dépenses pour pays, il est facile de voir que sans cela nous n'aurions pu
l'exécution de travaux publics, il n'y avait pas de grande accomplir ce que nous avons fait. Il a fallu du travail et
perte il. avoir un surplus assez oonsidérable et à l'affecte,· au de l'argent pour creuser les cana.ux et améliorer la nBviga.
parachèvement do travaux publics et au développement du tian des riviàl'es et des lacs j il a fallu dépenser beauconp
pays comme on l'a fait lor~que nons nvionR ccsgro8 ~urplus, d'argent pour construire les quais et les jetées, pour ~ons

lit:! empêchèrent d'autant l'augmentation de notre dette et tl nire dES havros de refuge le long de nos côtes et munir
tendirent à améliorer le crédit du pays à l'étranger, nous ces dernières ainai que les lacs de phares pour faciliteI Ill.
permettan\ d'obtenir de l'argent Il de meilleures conditions navigation et la relier au commerce du monde. Il a fallu
que si nous n'avions pa8 eu de Burplus. Lo. réductiou du de l'argent pf)lIr cr'ln"tJ uire les chemins de fer. Sans ces
prix des articles que nous fabriquons principalement dépenses nous n'~urions pu accomplir toutes ces choscs. Nous
démontre que nous avons augmenté coDsidé['ll.blement le n'aurions pli aplanir los collines, combler los vallées et cons·
nombre de nos mnnufactm'cB. L'importation des cotonnades truire dos ponts SUl' les rivières; nous n'aurions pu construire
et des lainages et des articles en fer et en acier manofaetu- des chemins de fer de ville en ville, de village en village,
rés s'élevait en 1878 il. $22,367,000. LOIilque nous avons comme nous l'avons fuit dans tout le Dominion. Nous n'au
établi la politique nationale et que DOUS avons donné par la rions pu envoyer les locomotives sur les vll8tes prairies ni
protection de l'ouvrage il. une tl'ès grande partie de notre taillor un sentier A travers les montagnes Rocheuses, pour
population, et lorsque nous n'étions pas en mesure de pro- descendre le voyageur dans les vallée" agréables et dans le
duire une quantité suffi8anto de marcbaDdiscs, la demande a magnifique climat de la Colombie anglaise, Bi l'honorable
été en 1882 de 83H,68'3,158. député de Durham·Ouest (t.!. Blake) me permet d'üppliquer

En 1884, après que nos manufactures so fu· ent multipliées, à cette provinee l'expression magnifique.
los importations furent réduites à $26,250,9M, et en 18~5 Nous aVODS fait tout cela, mais pour le faire il a fallu.
elles tombèrent à $22,369,720, soit au chiffre auquel elles dépenser beaucoup d'argont et augmenter cODsidé['ablement
s'élevaient en 1818. Il n'y a peut·être pas dans los deux notre dette, et comme résultat nous avons payé jusqu'au 30
partis politiques de cette Ohambre un seul député qui juin 1885, $2,994,428 de plus que nous ne payions en 1867.
prétendra que le peuple n'a pas été capaole d'acbeter plus Mais la ,chambre doit se rappeler que la 'population était eu
dopuis cette époque qu'il ne l'était on 1878 j il n'y a pas un 1861 de 3,331,00() âmes, que l'intérêt total payé en 1867
seul député qui prétendra que l'on n'a pas consommé dans le était de $4,660,661, déduction faite de l'intérêt provenant
pays plus de marchandises qu'en 1878. La oause de la de l'aotif. Cela. fait une dette de 13!'-Ar par tête sur la pOpll
diminution des prix est due entièrement à l'augmentation lation. En 1885 nous avons payé S7,tiG5,089 sur une popu
des produit8 de nos manufactures. Oeci eBt évident dans 1aUon que j'estimerais à 4,800,000 âmeB, mais je 8uppose que
les importations de la matlèl'e pl·emièl'e. L'importation du l'honorable monsienr contestera ce chiffre et en conséquence
coton brut depuis 1874 jUl:lqu'à 1818, cinq nnnées, s'est j'en rotrancherai 100,000 pour répondre à ses désirs afin
élevée à. 25,641,000 lbs. De 1881 à. 1885 elle s'ost élevée à qu'il n~y.ait pas de discussion sur ce point; et 8ur une popu
104,~2d,OOO lbs., soit à plus de qUlltl'e fois le cbiffl'e qu'elle lation de 4,'100,000 itmes nous aVODS payé S1.63 en 1885, ce
avait atteint pendant la première périoJe. Durant la même qui ne fait qu'une différence, entre l'intérêt payé en 1885 et
période, l'importation de la laine a au~mentée de 15,43~,124 celui pll.yé en 1867, de 23-{-0' 6, par tête; et si nous ~xami·

lbs., et les exportations ont.diminué de 6,627,563 Ibil" soit nons tout ce qui l\ été entrepris et exécuté, si nous exami·
uue différence, en comparant les deux période!!, de 22,066,783 nons aussi la condition du peuple, ceux d'entre nous qui se
lbs., pour la fabrication. En 1885, l'année dernière, l'expor- souviennent·de 1867, et qui connaissent la condition actuelle
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tio ce même peuple conviendront, j'en mis sûr, qu'il est do produire une impression fav01'ablo SUl' l'~sprit des capi
plus en état de payer aujourd'hui UllO taxe do $1.63 d'intê- tulistes, et do lo~ préparel' il. accepter l'intérêt le plus bas
rèt pur tête, qu'il ne pouvait payc~ $ L 39 cn 1867. pos~iblo pour lour urgent. Mais, M. l'Orllteur, contraire.

J'imi un pou pius loin. L'honorable Clhof de l'opposition mellt II la pratique ordinaire, contrairoment Il CI) que
a prononcé un discours, di~cours célèbre, rliSCOUI R qui Il j'aurai..; nt:cndu de Hll part dans cetto circonstance,
attiré l'attention de tout le Dominion, ot même l'attention j'honorable ministl'e lI'a pu.; sondé, comme il le devuit,
d'autres puys; discours que l'on peut appelel' importunl, si le marché monétaire j il n'a pas eSEuyé de voir quelle im
important qu'il aurait dû pe~er avcc lE: plus grund Hoin Je,. pre51sion feraient sur le marché monétail'o les avantages
décllU'ations qu'il renfermait. Dans cette oCCllsion l'hono- qu'il aV:lit fait valoir dans son prospectus, et jusqu'it quel
rable ministre a déclaré que nous avions augmenté le far- point cela améliorerait le tnux auquel il pourrait contraoter
deau de l'intérêt et de la dotte au del,l des p évisiolls les !:ion empJ'llnt. 11 Il fait l'éloge du pays, représenté que sa
pins exagérées de 1867, 1878.et 1882. condition était prospère, et quo l'objet auq uel l'argent serait

Je crois nécessaire d'aller un peu T.lus loin et d'l~xaminer affecté lllmlÏt pour e!fot d'augmenter le revenu et de rendre
Bi nous méritons l'accusation d'uvoil' augmenté considél'a- 10 pays plus en état de payer sa dette lorsqu'elle devienùl'ait
blement le fardoau de l'intérêt depuis 1878. IJorsque l'hona- échne. Maifl comme je l'ai dit il n'a pas e.sayé de voir
table monsieur et:1t menté au pouvoir en 1873, le montllnt quel cffet cela pourrait pl'oduire sur le public, mais il a dit
de l'intérêt pour l'exercice de 1873-7-t était de $:>,161,57 i. lui·même li quel taux il serait prêt à disposer des ohliga.
Lorsqu'ils quittôrent le pouvoir cinq ans plus tard, le mon· tions, fixa ..t le taux au chifi're le plus bas possible à cette
tant de l'iutét êt pour l'exercice de 187l:!-jV était de 56,liS;,- époque.
7!:J4, soit une augmentation moyenne de $~U5,2H par année. Ce quo je voulais dire, M. l'Orateur, c'est que nous avons
Dans l'année close le 30 juin 1t-85, le montant net débité pu amélioror tellement la eondition du pays et notre crédit
pour l'intérêt a été de $7,655,089. Déduisons de celal'inté- li l'éLI'anger, quo nous avons éJhaugé des obligations por
Têt sur la dette publique dans l'année (il ils ont quitté le tant nn intél êt éle\"'é contt'e dos obli~ations portant un
pouvoir, $6,687,794, et nOllS tlurons $907.~95 reprê::entant intélêt beaucoup meindre, et réduit par là la taxation qu'il
l'uugmentation nette durant sopt ans, soit uno au~meDtation faut fuire peser snI' le pays pour payer notre dette. Ce
moyenne de 8127,182 par année contre $305,244 pour la n'est pas quo notre dette, en sommo, est dim:nuée, c'est
période pEndant laquelle ces honorables mes8ieUI'S ont en le pareo que nous avons pu, grâce à l'amélioration du erédit
pouvoir. Si l'honorable député de Du: ham-Oue~t (M. Bluke), du }):JYs, faire cet échange, et malgré cola DOUS Ilvons pris à
avait examir.é les chiffres et vu que lorsqne ses amis étaiont notre charge toutes lcs dettes des di't'erses provillces qui ont
nu pouvoir, et qu'il les aidait lui-même, le taux do l'augmcn" été admise:! dans l'Unior'l depuis 1873 jusqu'cn 188":', et qui
tation avait é'é do 200 pour 100 plus rapide que de 1'7~ à s'clevaiont à $37,630,058. Ajolltt'Z li ceci Je;! dépeu~es pour
1885, je ne crois pas qU'Il tût dans une occa~iou amsi impor. l'lntercolonial, les canau~ ot d'tmtres trllvaux publics néces
tante, annoncé à l'univers que nous augmentions le fardellU saire:;. Après tont, la taxation qui pèso SUl' le pays est do

. de l'intérêt au delà des calculs les plus eXllRérés ùe 1878. 3~ cts. pnr tête moindre en 1885 qu'elle Ile l'était en 1878.
Mais permettez-moi de traiter ce point d'une autre manière, L'honol'able monsieur dira peut-être que ceci a été en
En 1878·79, l'intérêt était de $ 1.66... par tète, estimant la grallde partie le rêsultat du changement survenu dans l'état
population à 4,1~5,366 âmes; en 1885, sur une population du marcbé monétaire. Je vois par un tableau publié par
de 4,700,000, cet intél êt est de $1.63 par tête, soit il. c~nts 1\1. GitTon, statisticien de la chambre de commerce de l'An·
par tête de moins en 18e5 qu'il ne l'était en 1078, lorsque gletel'l'c, que 1eR tnux de l'intérêt et les taux moyens d'es·
ces honorables mebsieurs quittèrent le pouvoir, Et capon- compte exigé:oJ par la banque d'Angleterre pendant la pé
dant le ehefde l'opposition annonce que nous augmelltons l'iode écoulée de 1875 à 1879. ont élé de 2 pou"r 100 à 5t.
les charges qui pè~ent SUt' la population IIU delà de ce qu'il Lu moyenne pour cette période a été de 3H j la moyenne
aurait été pOBsibie de le prévoir en 1878. do 18S0 à 18S4 li été de 3tn. et le taux le pins bas a étê

Je ne dis pas que le montant de llotr'e detto CHt moins d'environ 2 pour 100. Lo taux le plus élevé durant les
élevé qu'il ne l'était en 1878 i9. Oh non. ;\1ais j<l dis cinq années a été de 5H, En janvier 1885 il était de 4 pour
que le crédit du pays a é:é tcllcDll:nl améllolé Jlur UUO !Jage 100; en mnrs, 3!, on mai, 3 j le 14 mai, lu' 2 ,Î'lÎn, 2t, le 12
législation, par une sage admini~tration, ct par l'cmploi novembre 3 pour 100. L'honorable monsiClll' "cl'ra pur ceci
méthodique et opportun des deniers que nou~ avioIls cm· que depui!:i 1875 1eR tllUX d'escompte à la lmn'Iue d'Angle
pruntés, que nous avons réduit le!! taux auxquels l'argent terre Ollt varIé de 2 à 5 pour 100, et qu'ils s,mt de très peu
llvait été obtenu. Le capital exige de l'emprunteur que la moindres aujourd'hui. J'ni ici un état prépa~é par les agents
garantie soit bonne, le capital exige que lcs fins auxquelles tinlmciors à l'époque où Bir Leonard négocia son emprunt
l'urgent sera emploJé aient pour cfrot d'améliorer la gl1ran· et qui démontre que l'emprunt canadien était plus en fa·
tie, ct le capital eXIge que celui qui cherche à emprunter veur, qu'il commandait un taux plus élevé sur le marché
ait, dans des circonstances ordinaires, la sagesse d'omployer anglais que ceux de Victoria, de Queensland, de la Nouvelle
conven~blemeDt cet argent à améliorer les garanties. Lori!- Zél:'UJdo, et de l'Australie méddionale. On ne slturait exa
qu'un puys veut eontracter un emprunt, le capital exige de gérer l'impot'tance qu'i! y a d'être bien coté sur le marché
l3a part les mêmes conditions que d'un particulier. L'hono· monétllire anglais. On ne peut s'en convaincre qu'en exa
l'able député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright) a paru minant les résultats. Si nous pouvons aller sur le marché
comprendre parfaitement cela ln premièl'e f"is qu'il est allé anglait{, effectuer un emprunt au pair, si nous pouvons
emprunter de l'argent cn Angleterre. Il a lancé en cette vendre S100 comptant une obligation do S100, c'est beau
oCCll8ion un prospectus qui, je dois le dire, est devenu célôbre coup mieux pOUl' nous que si nous pouvions obtenir 888
dans l'histoire du Canadn. 11 déCl'ivil la condition du pays seulement, ou à peu prèi, oomme l'honorable député de la
tel que l'avaient laissé ses prédéeeA~eurs. II énuméra dans gauche l'a fuit en 1874. .
ce prospectus les surplus consécut ifs et constants qu'il y Je vaiR llppc>l.:t, l'attention 8ur les rêsultats de cotte affait'e
avait eu cbaque année depuis 181.7 jU!.qll'à cette Apoque, Il POIII' en démontl'er l'importance. Pronoos l'emprunt non
énuméra les divers travaux publics qui availlOt é:é entre- garanti de 1874 que l'honorable député do la gauche" fi. laucé
pris, dont l'exécution avait été poul':-,uivie, et qui rapporte- !:iUI' 10 maf('hé, ct l'eUl pl'unt non gal'llnti de 1876. C,~S de.ux
raient au-psJ"s un revenu eODsiùérulJle ~t pel'l1ll'ttruient Il co,' E1lIlprunts il'ëlcvuiont li $31,633,333, ct le pr-odnit :Jet qu'il on
dernier de remboursel' l'argent 'qu'il ponnait emprunter a retiré et qu'il a olnJlorié au Cuuada n'a été 'lue do
pour terminer e\:s travaux. 528,064,770, soit une perte ue 83,G68,563, 011 environ 11.28

L'llonorable ministre conDui!!sait l'impCl'tance de rcpré-j pour 100. L'l1mp"unt de 1885 s'est éle'l"'é à $:11,356,595,
Iienter le pays SOUB son vrai jour, et il Bf\vnit qu'il était bon. montant à pilU prù3 égal aux deux Bommes rJunioB q lle l'ho

M. MoLELAN
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noratl(l monsieur empruuta cm Anglotem~ en 187-1. et 18;6, vnu"!: publics et antres objets d'utilité générale. C'est uno
Cet emprun(. a produit t:n montant net de $30,U~O,651, süit joli) l5omme, qui exige un lissez fort montant d'intérêt;
une porte de $425,\:114 8oul\lmcnt, ou d'environ UJ'j contre mlli~, comme je l'ai m·,ntré et comme je le orois, cette dette
11.~8 que l'honorablo monsieur Il perdu sur ces deux ne l5urchal'ge pm~ inutilement le pays, si l'on considère 1eR
emprunt,;. L'emprunt de 18i4 et oehli de 18~5 que sir Leo· fins pour le.quelles elle a été contractée, et le bien·être qui
nard Tilley a effeotué l'an dernier s'élevaient au mêrne mon· en cst la suite. Mais, M, l'Orateur, il me semble que l'ex
tant, $19,466,6l!6. La perte SUl' le premier emprunt fut de ministre des finances de la gauche n'aura. pas beaucoup à se
82, ~08,329, soit 11.34 pour 100. Sur le dernier, elle fut de plaindre de cette augmentation de la dette ; qu'il ne se plain
$t40,443, soit environ T\ de 1 pour 100. La Chambre verra dl'a p!lS beaucoup, dans tous les cas, du montant qui a é1é
pal' là qu'une gl'ande partiè du succès dépend du fuit que le dépensé 8ur les travaux publics.
CI édit dù pays est bien établi 8ur le marché monétaire, et il La. Chambre se rappellera qu~en 187!, lorsqu'il prononça
el:lt très avantageux que notre crédit soit bon 10l'sque nous son premier discours budgétaire, il avait en vue des entre·
avons l'occasion d'emprunter do l'argent. Mllis j'espère que prises considérables, et il proposa d'augmenter la dette
nous achevons d'emprunter. pubhque de $11,000,000. La Chambre se rappellera aussi

Je suppose que let:! honorables députés de la gauche pal" qu'il demanda au parlement d'augmenter la taxation du
leront de la condition des Etats·Unis. ]~n entreprenant des pays de $3,001),000 pour faire face aux intérêts de la dette
travaux publics il nous faut .tenir compte du montant de nouvelle qu'Ii voulai t contracter. Cette somme de $3,000,000
J'intérêt du fllrùeau qu'ils nous imposent pour le paiement lui aurait permis d'emprunter environ sn,ooo,OOO à 4 pour
de l'intérêt, et nous devons songer aux résultattl de ces tra- 100 d'intérêt, su.ns fonds d'amortissement. Et la Chambre
vaux, calculer ce qu'ils rnpporteront au puys, comment ill:! Ile rappe:ltlra aussi que, jusqu'au jour où l'ex·ministre des
Ilfl'ecteront l'avenir, et savoir l:ii les dépensos permettront finance~, dont je viens de parler, est entré en charge, nous
à nos descendants de faire face au paiement. Nous avons avons ou des surplus considé,ables, qui, ajoutés à l'augmen
amélioré la condition du paytl, nous avons amélioré SOn cré· tation du revenu, eussent payé l'intérêt sur une somme con
dit, et le taux de l'intél'êt n'a pas été trop onél'eux. Nous sidérable déponsée en travaux publics.
croyons que los revenus dos travaux publics que nous avons A la fin de l'exor<.:ice de 1873·74, durant lequel l'ex
entrepris d'exécuter permettront à nos del:lcemlants de payer ministre des finances .était monté au pouvoir, la dette
la dette Slins que cette dernière pèse tl'OP lourdement sur netto se montait à $108,324,965. Le 30 juin 1878, la dette
eux, comme on l'a fait aux Elnts·UDi:a. nette avait atteint le ohiffre de$l42,990,h:s'1, ce qui accusait

Les Etats·Uni li, en 1865, sortaient de la plus grande une augmentation de$34,665,2J2. Mais la Chambre com·
guerre civilt) dont l'histoire fait mention, et avec une énor- prendra que la dette contractée par les honorables chefs de
me dette. Ph~-l d'une fois, pondant cette lutte, il y eut des la gauchI.', lorsqu'ils avaient le pouvoir, est encore plus éle·
prophètes qui annoncèrent la ruine du paYR, qui cODseillè· vée que le chiffle que je viens de mentionner, si nous tenons
rent aux aUlOrité/3 de ne plus filire d'autres dépenAes et. de compte de l'indemnité obtenue du gouvernement américain
modérer les dforts qu'clle/il fllisllient pour le maintien de p:JUl' nos pêchOl'ics. Ce moutant fut payé durant le der
l'Union, )1ail"lled bJtals-Unitl continuèt'ent leur m:l.rche en OiOl' exercice des chefs de la gauche, mais aprèi leur
avant i ils rènt;8iront, et quand la paix fut l'établie, ils so sortie de charge, et ce montant, qui est de $4,480,88Z, doit
trouvèrent uvec uno dette de $2,773,OQO,00t3, chargée de être ajouté à l'augmentation de la dette, et il porte cette
taux élevés d'intél·êt. Ils avaient un papiel' monnaie dêpré· Ilugmentation à $,j9,156,lO!, durant les cinq annéas de pou·
cié, et leurs billets, cette année.là, étaient tombés à 40 ou 50 vOir des chef~ de la gauche, soit une augmentation moyenne
centins par piastre. Mais ils avaient sauvé ruDion; Ils par anllée,de $7,831,220. Afin de faire une comparaison entre
possédai.ent ulle grande étonuue de prairie" fertile8 daud les les inclinations des deux partis à endetter le pays..il me
territoires; ils avaient une politique de protection pour les sera permis de jeter un coup d'œil sur les dettes dont les
industries indigènes, qui donnait ùe l'emploi à des prix qui chef:; de la gauche furent respondables.
leur attirèl'ent lies émigr,llnts de toutes les p~rties du mOIl~e M CHARLTO~: Vous êtes responsables de toute la
En quatorze années, apres cette guerro ClvIle, lour papler dette
monnaie atteignit le pair; ils ont repris Itls paiements en '
espèce i ils ont procédé à réduire leul' dette, et le pouple n'a M. MoLELA.N: L'honorable monsieur dit qu~ nou~
pliS eu à ~outrrir du fardeau de celte detle et des charges somme,; re<lponsal>l~ de Loute la dette. C'etlt un l:luJtlt que
imposées pour sa réduction. nous pourrons discuter en temps et lieu. Je puis dire que

Or, il en est de même pour nous. Nous veDons de sortir l'ex·minist1'e des finances, dUlant sa première année, n'hédita
d'une grande lutte contl'e les obdtacles de la nature. Cette auounement d'augmenter la dette, J'ai montré qu'il avait
lutte a été un succès et un triomphe. Nous avons surmonté demandé, dès son début, la permission d'augmenter, dans
tous cos obstacles et fait de n!)s diverses provinces un seul une seule année, la dette de $ i 1,OOO,00(), c'est·à dire, plus
pays, qui promet lea plus grands développements. Nous que ce que l'on avait fait ju~qu'alors. L'augmentation de
avons exécuté des travaux publics qui seront des facleurs la dette, de 1867 à 1885, à l'exclusion de:! allocations faites
plus puissants pour nous aider à racheter notre dette que ne aux provinceR, a été de $\13,048,483, et sur ce montant los
l'ont été, pour nos voisins, les sépulcres honorés de coux deI:! honorablell chofs de la gauche sont resp·)nsables de lH9,156,
leurs qui tombèrent sur les champs de bataille. Notre dette L04, ce qui laisse une balance de $03,892,8,9, dont l'hono
est représentée par des propriété:! publiques. l'able premier ministre actuel a é:é responsable pendant ses

Quand nous nous sommes formés en confédération, en treiz~ anuoes d'adminil:!tration, et rend les conservateurs
1867, notre dette était de &75.728,041. Par l'admissio,! de r~sponsables d'une augmentation moyenne annuelle de
l'lie du Prince·1'Jdouard et de la Colombie.Britannique leI:! $!,145,ti06, contre une augmentation moyenne annuelle de
dettes de ces provinces furent nj >utéllS à notre dette fédérale, $7,831,220, due au régime libéral. L'honorable député de
ot celle·ci fut augmentée encore par l'alloc:l.tion faite au Norfolk-Nord (.M. Chal'lton) dit qu l nous sommes reRpon·
Ma.nitoba et par d'Autres allocations faites aux diverses pro· ponsables de toule la delte; maill il peut voir, an moyen
vinees, en 187.j, et en 1884, lorsqu'il s'e~t agi d'assumer la d'uno comparaison, que Bes amis, lorsqu'ils avaient le pou
pal'tie de lu dette des provinces d'Ontllrio etde Québec, qui voir, ont augmenté la dette de 87.831,220 p:lr année, tan~is
avuit é:é laisi,êe à ClJS doux provinces lors do la confédéra, que le parti qui gouverne actuellement, durant ses t!'elze
tion, 'l'outos ceG auttmentations se montent à $27,630,058, innées d'administl'll.tion, tÙ\ augmenté la dette que de
ce qui fiüt une dett~ totale de 6103,358,629. Le::JO juin der- $4,445,156 pu année. L'honorablll" dépllté dira peut-être
nior, la dette nette atteignait $196,407,6:.14, ce qui faisait quej" n'aurais pas dû déduire du montant que j'ai donné les
une augmentation do $93,04:8,993, représentées par des tra- $27,6~O,OOO allollées aux ,anciennes et aux nouvelles pro-
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Je vous remerde, du fond du rœlr, de votre chaleureuse et cerdiale
réc(,ption. Je sais qtl~ellc est bien au-des.ns de ce que je mérite; maiS'
c'est une nouvelle expression de la bienveillance et de la confiilonce con
tinues et illimitées, que m'a témoign{'es le parti libéral, depuis plusienrs
années, et surtout pendant lcs jours d'épreuve que nous avons traversés,

Les plus bel1l's l'spérances de cenx qui ont conçu l'idée d'une conven
tion de jeunes lib6raux des diverses parties de la. province, et qui on\,
durant les derniers mois, travaillé à. l'orll'anisation du mouvement, ont
été grandement dépll.8décs, hier, lorsqu'on a vn défiler les groupes de
membree, qui se sont présentés à la porte de III sll.lle Shaftesbury, pour
prendre pll.rt il. la convention. L'ob-ervateur ne pouvait manquer de
remarqner l'eutrain, l'activité des dèlégués, et leur apparence intelli
gente. On pent dire, sans offenser aucune autre réuUlon antérieure,
qu'il n'y avait jamais eu, BUpll.rll.Vant, lL Toronto, une Bssemblôe péné
trôe d'un eentiment plus canadien S'il yavait b'aucoup de vie, il y
avait peu d'emportement, et, pendant que la meilleure humeur et la
conrtoisie n'ont cessé de régner

l
on n'a vonlu souffrir rien ~ui tendit il.

l'exclusivisme; on n'a pas vou u enfourcher des dadas d eufl!onts, ou
s'abandonner il. des frivolités d'aucune sorte. Tous ont paru comprendrl'
qu'ila n'étaient pas ici pour s'amuser simplement comme des enfants,
ma.is pour discuter mod'rémcut et consciencieusement la situation poli
tique du pays.

M. .M.OLELAN

vincofl. !liais je fais C.ltto dëJuction p 11'CO que los T Or, avec uno tollo appréciation, jo crois que les procédés
provinces de l'Ile du Prince Edouard ot do la Colombio· do cotte assomblée méritont la considération du PIloYS, aintli
Britunniquo, quand clles Bont cntrlÎ.l6 dans la Con· que mon attention dans la pré3ente circonstance.
fédération, a,aient aussi leurs dettos respectives, et Le jour suivant, le mêmo journal disait:
toutos ccs dettes provinciales ont été !:li mplemelJt tl'ansférécs La conventio'l des jellUes libôraux a. continué ;la. session à 9 heures, ce
i\ ln Puissance dn Canlllb. L,)s provinces d'Ontario ot do mottin, avec son priJ3ideut nouvellement élu, M A, F. ~lclntyre, Les
Québec, ayant été déchargées ùe leurs dettes, toutes les di:lôgués se sont montré} pJnctuels, e\ l'assistance ôlait plus nombreuse
autres pro,inces ont reçu un montant l)roportionné, afin de que le jour prôcéjent.
les mettre en étllt de payer les frais delour administration Le Globe du jrmr p~écédont pu'.Jlio los noms d'un grand
locale. Mais si jo no di8 pas quonoll5 devrions ètl'e chargés nombre des délêguë". J'on connuil'l peu parmi oux i muis je
de ceS $21,6:J0,ÛOO, montantdesdoJttes provincialoil ussumé()s, connais le pré.siJent, ~. M;IotYl"', et je suis sûr qu'ir n'était
je no prétends pas les charger aux honorables chofs ùo la pus dispoi'é :1, onfotlrchor dos d.da.. J'onf>tut." 011 à se livrer
gauche. Coux-ci, M. l'Oratell!', 110 !.'e wnt j-lnlai5 l'cndus :\ dos frivolité" d'aucnne sorto, et ~l\ pl'é.sence à cette con
coupables do contracter aucuno dotte publique en faveur von lion signitiait qll'i1 s'occupait d'Il.ffa.il'os Eél'Îouses.
des provinces. lis n'ont jamais accordé un dollar à une pro- Le Globe du jouI' suivant s'exprimait comme suit:
vince pou l' lui permottro de fai 1'0 L'ICO il. sos besoins in- La co~vention libôrale, qui a clos sa session, mercredi, a. été tout ce que
térieurs. Ils n'ontj:lmllis ajouté u Je provinco 1\ la CJn- ses meilleurs amis I\ttendlloietlt d'elle. L'asli~ta.nce a été considérable
fi'J:;J' t' Ch dt"f' . l' et très représentative. Les discours ont élll exceptionnellement bons,
tJUorll Ion. aque arpent 0 orre, qUI a e.e I1Jou e uu L'ordre et le tll.ct qui ont été apporté3 dans lea procedés eussent satilifait

domaine fédéral, et chaque dollar qui 11. é~é accordé amc les plus exigeants, et l'on a accordé, tout le temps, la liberté de discv,s.
provinces, l'ont été par le très·honorable chef du gouverne. sion la plus entière. Des motions n'ont ôtll rejetôllS qu'apro~ avoir per
ment actuel ot Bon parti, depuis IbG7 jURqu'ii. présent. 01', mis à ceux qui les appuyaient de se flloire entendre alitant qu'ils le d'si.
M 1'0 ., . d ,- J d .. d l'aient, Quelque profond ~ue lût le dé.accord de cel tains orateurs avee

• l'ateur, J III it qu a pm't es ette.s prlmltivea es pro· le sentiment général de 1 assemblée, ils ont été écoutés avec patience et
vinces, qui exitltaient en Hi67, et que nous avons assumées i courtoisie jusqu'à Ill. fia, et si leurs arguments et leurs opinions ont été
qu'à part ce que nous avone aioulé 1\ lu dette fédérale pour accneillis avec une pll.rfaite franchise, l'on n'a pas cssayô d'en affaiblir

J inj ustement l'importance.
les nouvellos provinces admises dans la Con lëdération, Rien n'a étll plllS remarquable que la bonne hum!'ur manifestée tont le
l'augmentation de la dette fédérale, jusqu'à 1885, a été de temps i que la bienveillance avec~ laquelle les opinions ont été accueil
$93,04:3,000. Cette augmentation est repré;lentée par dos lies; que la franche cordialitô aveC ll!oquelle on se flloisait réciproquement

h . d ~ d d 'd'fI bl ~ des concessions; que le programme modéré, judicieux et bbéral, qui a
C emlDS 0 1er, es canaux et es e 1 ces pu iCB, 10rmant ôté adopté, Il y a eu peu de détours, ou môme il n'yen a eu aucun, ni
on tout $142,550,815. De Borte quo, si nous coneidérons ll.ucuue détermination d'enfourcher des dadas d'enfants.
l'objet de cette ~éponso, indépendamment ?~ l'admission des Vous voyez que, 10 premier jour. on annonçait que des
nouvelles pro.vlDces, et. du revenu. addltl?nnel que DOUS dadas d'enfants ne soraient pas enfourchô~, et qu'à la clô.
avons accorde aux anClCnnes provInces, Il se trouve que ture on dé'larait que l'on no s'était pas livré à ce genre
nous avons dépensé pour tranmx publ:cs la somme de 1d'l1muRcmen~s, .
$142,550,000.,. . . . Le Globe ajoutait:

En sus de 1augmentatIOn de la delt,', t!Oll,; a·..·1n~ Oe/)(3nse Il' d' œ' .,. d 1 t t ha d
iIlAg "01 88?" .. e le '(1' u aIt n y a pas eu euorts perslstauts ponr .atre a opter, .... ou sar ,
9~,U , ... , ,\ m"m 1 \ CIl nnu~ '. e n{J~s . pouvons certaines frivolités d'un caractère particulier, ou personne~' il n'y a
montrer une grande mu. ge cn pl'OprllJles, pos~eJoes par le pas eu de résolution suggestive, aucun désir apparent de brlher. La
gou,ernement fédéral, on sus de ce qu'il uoit. con!entiop a été.nne alsembl6e t~nue eur le pied,dei affaires. .

L'item suivant M l'Oruteur dans los comptes publics Due qu une ch9ue ou un~ coterie quelcon9ue s en est emparée, serait
. . ,..._ ' ,. ' absurde et contraIre aux faits. La convention ne s'est pas fourvoyée,

qUl a une Imporlanco purlIcuhore, est le fondt' d ,lmOI'tISSO' ou compromise au p'0int d'aller plus loin que la majorit6 de ses membres
ment, et co fonds a maintenunt atteint un chiffre très élevé. l~ VOUlal!, et elle 1 est arrôtée iL ce que cette majo.rité a jugé.è. propos.
Il s'élevait l'année dernière à $1482051 et les accumu. ~I one fOlS ou deux la qoeu~ a voulu secooer le chien, le chien a tout

. ' _ .' , , , Simplement refus6 de se lalBBer secouer, et la queue a alors acaepté la
latlOns se montent a $15,865,100, dont on se sert pour le situation et s'est abaissée si elle ne s'est pas loumise.
rachat d'une partie de la dette publique. J" ., .,

J'arr' ma'nt na t - a t e 't c 'ù' hl d e trouve aUSBI que los opIlllOns emIses par cette convee-
tel\""e b/c e t ~e da un d u ~ • Il em

Ch
onbsl era e des tion ont été endos,éos pal' 10 Club natwnal, de Montréa!, qui

comp s pu 1 s, e J emun erlll a 1\ am re un peu Il ad sac . 't - tt r
patienoe, parce que je trouve qu'il y a eu sur cot item un 1'13 ~ e q~1 SUl l~ ce e, convon Ion:. .
grand changement d'opinion-non d'opinion publique muis ~e Club natlonll.l, de Montrell1, vous envoie 8~S salutation,s et sou-

, ., d '.N ' '. halte succès à votre mouvement. Que votre prop;ramme 10lt large.
~ oplDlon ,e parti. ~)us avons !U', 1autom~o dOl'~ler, Nos aspirations sont les vôtres. Elles peuvent, !ll1juur~'h.ui, caus~r pllr
1annonce dune con,enttOn du parti lIbéral, qUi devait ee leur hardiesse, des alamips chez plusieurs; malS lcs Idees mo.r1Ssent
tenir dans la cité de Toronto. Cetto convention a eu liou aussi v,lte que les homlll"S, et avec d.u cOllrage et de l'énerp;ie nous pou
et l'organe du parti libéral en a parlé comme d' no réu 'on vons VIvre asse~ ~ongtcmps pour mOIssonner. ce que nous Sl'wons dans le

• • U Dl chll.mp de la puhtlque. R DANDUn.UW, préSIdent.
très representatlvo. En ouvrant le Globe du 16 septembre, ',' . ".
nous trouvons un article de fond ainsi intitulé: A cet onVOl le plesldent de la conventIon a repondu •

L · l' . Il .. . L'association des j.~unes libéraux d'Ontario, réunis en convention,
es Jennes l.beran.:t- ~ se I!lettent v~lllll.mment iL 1œ,'tvre-,Les acceple les saluts frll.teroela, les bons souhaits et les conseils du Olub

procédés de la JOllrnee:-~esolullons~doptces par la convention-L ho- national, qui lui soat ll.dr~sdés pa.r télégramme et le maire Beaugranl.l.
norable.E. Blake elu preSident honoraire. N'ous essayone d'orgotnispr une convent.ion de tout le Oanotda, qui se

tiendrll.it il. Montré..l, daua le but de fll.voriser Ill. Cl\use que vous et nous
ll.vons tant à cœur. Le programme que nous avons adopté l'st pratique
et pro/tre,sif, et nos opinions s'accur<1ent beiloucoup avcc les vÔtres. F.
MoIN1'\"RII:, président.

J'IIi lu, M. le p"é'lident, nne enlête d'article, qui déclarait
quo l'honorable M. Blake, le chef Llo la gauche, avait été élu
plé"ident honoraire de cotte org:lr~i"lltion. Jo trouve aus'li
quo cet honOl'ablo monsieur aceeptl1 cot honneur, aimi que
le programme formulé par· cotte cor.ver,tion, et il saitlit
l'occn~ion d'en parler lors de son célèbre discours de Lon
don. Dans cette occasion, l'honorablo \:1. Blake a dit:
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L'honorable chef de la gauche 11 accopté, cn cette ocea·
sion, la présidence de-torganisaLion, dont les bUtles furent
jetées par cette convention, et il en IL aussi acoeplé le pro·
gramme.

J'étais sous l'impression, M. l'Orateur, qu'il n'y avait
dans tout le Canada qu'une opinion sur le sujet que j'ai
m,:,ntionné. Or, je trouve que l'uno dos ré~olutionB de la
convention des jeunes libéra\lx-et je ne m'occupe que de
celle qui Be rapporte au sujot qui m'occupe présentoment
se lit comme suit:

depuis que .j'ai aocep~6le com:n~ndemen!.• Permettes.m.oi de me s~r!i: 1 On me permettra à cette ocoasion de donner quelques
de la premIère oocaslon de féhotter les llberaux d'OntarIo de l'aotlvltll ·b·tf, . t'~ .., 1878 ' 8
qu'ils déploient et de leur exprimer particulièrement la. joie que me flllt 1C J les compllra ILll.!.Un , ' nons aVIOns 5,37 bureanx
~prouve,r leur 6nerltie et leu!' sucoès daus la présente .organ!sation des \ d,e poste j en 1885 nous en aVIOns 7,084, soit une augmenta·
Jeuue.s hbêraux.-(Appla.udlssement~). Perm~ttez,mol ,au9Bl de les :e- tlon de 1,7U6. La longueur des routes postales était de
mercIer de l'honneur qu'Ils m'out f!llt eu m'Hl8ant prê3Ident honoraIre 38 "30 'Il' 1878 t 188- d "',.. 461 '
de leur graude convenûou de cette rénnion dont j'attends les meilleurs " ml eb en ,e en a e uv, , SOit nne ang-
résultats.' . mentation de 11,731. En 1878, le nombre des lettres expe-

diées a été de 4-l,llOO,OOO, et en 1885 ellos ont atteint le
chiffre de 68,400,000, soit une augmentation de 24,40°,000.
En 1878, les bureanx de mandats sur la poste étaient an nom,
bre de 739, et en 1885 da885, soit une augmentatien de 116.
En 1878, des mandats-poste ont été émis au montant de
87,1:;0,895, et en 1885 au montant de $10,384,210, Boit une
augmentation de 83,253,315. L'augmentation des lettres
expédiées a été de 24,400,000 ou de 55.45 pour 100 entre
1878 et 1885, ,et, en complirant nos rapports aux rapports
des postes des autres paya, Il ceux de 1I~ Grande-Bretagne par
exemple, je constate que la proportion pour cent de notre

Résolu que cette convention d6sapprouve le paiement de subventions augmentation a éléde beaucoup plus considêrable que la
aux législatures provinciales, fait ù. mt1me le trésor féd6rl\I, croyant que proportion pOUl" cent de l'augmentation duns les paVIl plus
ce système de subnntions dégénère en extrava1ances de la part des anciens - car 1878 lItt . j'é d 1 G d
législa.tures provincialE's, parce qu'ellps ont le pouvoir de déponser de ,en, es e l'es ex~ l es ana a ran e-
l'argent Bans avoir la responsabilité d'impoeerdes taxes j aue Je sys:ème BretDgne se sont élevées à 1,058,000,000, et en 1885, à
de subventions, pratiqu6 en Cilnada, ta.it percevoir, au moyen 'do Ill. tala· 1 :'lGu,UUl/,OOO, indiquant une augmentafion de 302,000,000,
tion indirecte, la plus grande partie du revenu, ta.ndis que la tue 011 ~8.54 pour 100 contre notre augmentation de 55.45 pour
directe serait plus juste et plus économique. En conséquence, il e.t 100, de sorte que notre anl!mentation atteint presque le
résolu que cette convention donne son approbation" tel chanp;ement ~
qui pourrait être apporté dans l'Acte de l'Amêrique Britannique du double de celle de la Grande·Bretagne.
Nord, et qui prescrirait que chaque province de 1& Uonfédération pour- L'augmentation des recettes et des dépenses peut être
voira ù. son propre revenu, aussi bien qu'elle le dépensera. comparée également. En 1878, nos recettes se sont élevées

Voilà une proposition si importante que j'ai cru qu'il à $1,207,790, et en 1885 elles se sont élevées à 81,84:1,372, soit
était à propos d'attirer l'attention de Ill. Chambre sur ce une augmentation de 52.46 pour 100. En 1878, nos dépenses
sujet, pendant que je suis à passer en revue les comptes se sont élevées $1,72-1,9:18, et en 1885 elles ont atteint le
publics. No,us payons maintenant, aux divorses provinue8, cbitfl"edo$2,448,315, une augmentation de 876~,377,ou 41.25
environ $4,000,000 par année. Or, le progl'ammo adoptéo pour 100. AinAi nos retettes pt'ovenant des postes ont
par le parti libéral, messieurs, et accopté par le chef ùe la augmenlé de 52 pour 100 depuis 1878, tandis que nos
gauche, déclare qu'il n'est pas sage, qu'il est injuste de con dépeDs\;tj n'ont augmenté que de 44.25 pour 100. Une com
tinuer le paiement de ces subventions, et que les législatures pll.raison analogue pourrait âtre établie entre 18'14 et 1818.
-provinciales devraient être forcées de recourir à la taxe Ve 18H à 1878, les reoeltes n'ont augmenté que de 5.94 pour
directe pour se procurer le revenu dont elles ont besoin, 100, tandis quo les dépenses ont augmenté de 24,3!apour
afin qu'elles apprennent à économiser. Je suia silr quo ce 100,de sorte que bien qu'entre 1874 et 1878, les dépenses
programme serait un grand soulagement pour les honorables aient acou~é une augmentation pour cent beaucoup plus
membres de la gauche, si jamais ils remontaient au pouvoir. conaidérable que les recettes, l'augmentation des recettes de
L'honorable dépnté de Huron-Sud (sir Riohard Cartwright), 1878 à 1885 a plus que contrebalance l'augmentation· des

trouverait que ce pro~ramme allégerait considérablement dépenses.
ses estimations, s'il pouvait fsire adopter p~r le pays cet L'augmentation du trafic sur nos chemins de fer et canaux
al'ticle du programme du parti libéml, et retranchel' de ses a aussi exigé une dépense considêrable qui a pour eff"t
estimations les $4,000,000 que nous payons actuellement en d'Ilugmentcr de bellucoup le volume des estimations sans
subventions. Mais jusqu'à ce que ee temps arrive, et jusqu'à affoctat· du tout la taxation du pays. On me permettra
oe que l'honorable député puissc persuader le pays d'sc· snus doute de parler plus .tard de l'augmentation du trafic,
cepter cette doctrine de recourir Il. la taKe directe pour les mais je dis que les dépenses considérables que nous sommes
fills locales, nous serons tonus de pourvoir, dil.DS nos etltima- obligé:! de faÎ1'e pOUl' ['exploitation dn chemin de fer Inter
tiODS, aux subv.entions provinciales, conformément à l'Acte colonial et dq nos canaux ont eu pour Qffet d'augmenter le
de l'Amérique Britannique du Nord, et; nous y sorons tonns, volume dcs dépeDl;os indiquées dans les comptes publics
je crois, longtemps enCOre. CQnEéquemment, M. l'Oratenr, sans augmenter du tant la tllX:l.tion du pays. Et copendant
je n'ai pas été influencé en ce qui concerne cette queli&ion, on a tenté (10 :mettre les gens sous l'impression que tonte
parce que dans les estimations pour 1886-87 j'ai pourvu aux cette augmentation du volume des dépenses est UDe aug
paiements des subventions aux légi::;latures locales. Passons meutation de la taxation. J'ai démontré que les recettes
maintenant aux dépenses pour travaux publics imputables 1provenant de SOl1t'CO toute autt'e que celle de la tU!i.tion,
au revenu; elles s'élèvent à $2,302,362, et je slLÏs.certain que ont augmentê considérablement depuis 1878, s'élevant de
letl honorables députés qui ont vu los travaux: oxéouté:! par 184:,OOO,OUO li. sept à b.uit millioDs. Si demain nous prenions
ce départemont savent que. DOUS avons eu lu valeur de notre 1posl:lession de tontos los lignes de télégraphe du pays et si
argent, et que le8 besoins du pays requél'aient l'exécntion de nous nons m"ttions à expéJier les dépêches à des taux moins
ces travaux. Le ministère des postes a depuis quelques élo.é:l que eeux qui liant o.ctullilement exigés, le volume de
années. augmenté les dépenses imputables an revenu. En nos comptes ser.lut oonsidét'll.blement augmenté, tandis quo
ouvrant le Nord,Ouest à la colonisation ill> gté nécessaire le peuple y gagnerait peut-être et que la taxation en serait
de donner des communications postales â de vllHtes régions par conséquent diminuée d'autant, vu la rédWltion du taux
qui rapportent pou de revenus au département jmai8 nonobe- des dépêches.
tant le fait que. nOUi avons été obligés do fail'e des dépenses Dans ce cas comme dclUs les, autres, le volnme des
extraordinaires pour établir ces communications, lesre~ettes dépenses publiques pourrait être considérablementaugmenté,
du département des postes peuvent être comparées très et powTait avoc autant d'à propos être dénaturé pour démon-'
avantageusement avec l\elles des années précédentes..En trol' qu'il y aurait une augmentation énorme de .1a talte
1884, il Y a eu une diminution de.revenu qui a été,compensée .imposée au public,. bien qu'en réalité.il y eut diminu tion.
par la rece.tte de 1885, -et jusqu'à, présent il .semble yavoir On aparlébeaucollp sur les hustings de .notre position en
une a~gmentation analogue pour l'année courante. 186'1, et je me rappelle l'accusation qu'on a portée aveo tan'

62' , .
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do parsist:lnco ('onh'o nous ml sn},t do l'augmcntu:jül1 (la I::OS F'1rviclls de la dotte publique, ct divors servicos lltl snjet
dëpen:~c,; do 18G7 Ù 18ti;}, En conséqu(;Dc~, il Ile "8 1 :w~t. (jc~qUûl" non;; pourrions établit' une comparaison avec 1867 i
étl'o pa~ il -d'ô <10 projJo" do l'~tonl'net' en fll'l'iùt'o j"" ,ù 01 ct ou faisant cotte comparai~on, il faut se rappelCl' que Dons
18,;7 ct do fiLiru quùlquoll cnmp:\l':lisons entro leil ttÔPl;:'," gouvernoIls, quo nons légiféroos, que nous administrons la
do cetto :lI} néo, l'l'éle~allt li environ $l~,OO,I,OUO, ot les t1êpl:n., justice pour un pays dix fois plus vaste qu'il n'était en 1867,
sei:! de 1885, atin de voir où 80 trouveut les gran,lcs UIl.!- i que nous porcevons on fait do douane, un revenu de vingt
ment:ltions et do quelle façon nous avons mérité,-si nous 1 millions au lieu do huit millions, six millions de l'accise au
l'a,ons mérité-l'accusation d'avoir indûmont augmnoté IQ~ !lieu de trois millions, et que tous les autres services ont.
dépenses. • augmonté en proportion; et cependant les chiffres n'accusent

J'ni démontrô que les recettei:! provenant des chemins do qu'une augmentation de dépense d'un peu plus de deux
fOl', travuux publics, bureaux do pOilte et autres ~ervices, millions de dollal's pend~nt dix·huit ans,
dont aucune n':ll1gmonte la tnxation plus que ne le foraient Si vou" prenez le chifft'e total des dépenscs de 1884-85,
lo:> depense~ sur los lignes té1égl'uphiques, ont presquo doublé soit $35,037,060, et si vous en déduisez l'augmentation Bur
depuis 1878, t:mdis qn'cilus ont été prosque q ulldruplées les serviccs spéciaux que j'ai mentionnés comme devant être
depuis 1867, I~n 1867, les recettes étaient ùo $1,937,24:0,ot retranchéil, soit $19,-169,658, il vous reste $15,567,402,
en 18d5 elles étaient de $7,êG9,S !9, montrant UDO augmcnta. déùui.,ez de cela les dépenses de 1867·68, $13,486,092, et vous
tion de $5,818,8·!~ sur los recettes, et les déponses ont aug. avez, pour une période de dix·huit ans, une augmentation
menté dans la même proportion. Or, j<) crois que les de $2,081,310 seulûment sur tous les services quo j'ai men·
augmentations nécessitéos par les besoins de ces divers !:ler- tionnés. Je dis qu'en tenant compte des changements
vicos, devruient en toote justice être retranchées de ces survenus dans la paye, on tonant compte de l'étendue dll
comptes !lVlmt que d'instituer UT.\l comparaison, J'ai démon. territoire, de l'augmentation dos affaires que nous avons
tré que les honorablos membres do l'opp0f'\ition sont tout faitos, il n'y a p:lS un pays au monde où il y ait eu si peu
aussi rosponFublcs de J'llugffiontation de la dotte publique a':lUgmentation dans toutes ses dépenses relatives au gouver
que les memures de la droite, et daus tous les ca'l, s'ils ne le nemont civil que dans la Confédération eanadienne. Aux
sont pll!', j'ai démontté que nous avons en propriélô~ la BLats Uni~ nous constatous que les dépenscs en IB67 étaient
pleine valeur dos dépensos que nous avons !aites, et qu'cn de $51,110,224,-:1. part l'armée, la marine, les pensions, Ill.
conséquence, l'intérêt sur la dette devrait aUl'si êtro éliminé guerre, les sauvages et l'intérêt. En 1885, elles s'élevaient
avant qua de faire ln comparaison. à $87,494,000, soit line augmentation de $36,000,000, sans.

Puis il ya l'augmentation des subventious aux gOllvor· qu'il y ait eu dans ce pays une augmentation de territoire
nements locaux, Nous avons annexô de nouvellos pro· pouvant être comparée à la nôtre. De sorte que, comme je
vinces; nous avons lIugmenté les lillbventions quo nou:> l'ai dit, il n'y a peut·être pas dans l'histoire du monde, un
a,ons payées, ot jo ne crois p:l8 que cette augmcntation, du seul cxomple d'un pays qui ait augmenté sos opérations
moins, puisse nous être imputée. Nous avolls augmonté aussi considérablement, qui ait autant augmenté lo~ l'e;,?ou·
notre territoire et nous aVOlHl été forcé::! de faire do nOll· subilités et los devoirs du gouvernement, on l1ugm!'ntaot sos
velles dépenses qui ne se trouvent pas dans les compte!! de dépenses aussi peu, que la Confédél'ation canadlenne, Je
1867. Je veux parlel' dos dépenses du Nord·Ouest, .01', I:'i pourrais examiner n'importe lequel des services dont j'ai
nous déùuisolls des comptet! publics, toutes les dépenses c;lont parlé et démontrer quelle augmentation énorme il y a eu
j'ai parlé, il nou" ro~te les lIugmeniations dans le fonction· dans chaquo departement. On me permettra peut-être de
nement ordinaire du gouvernement, dont les honorables retenir.Ja. Chambre pendant quelques instants pour parler
tléputés ont le droit de !:le plaindre, si elles ont été trop con· du servic~ dos phares et des côtes, et pour démontrer quelle
siderllbles depuis 1861. PI'cnons d'abord le chiffre brut de augmentation énorme Il. eu lieu dans ce service, comme
l'intérêt, et si nan" en oxcluons !es recottes, il y a de 1867· exemple de l'augmentation qui a en li~n dans chaquo depar
68 iL Id85 une augmentation, en dehors du service d'udmi- tement du service public. En 1867, le député de Northnm·
nistrll1 'on, de Sl,U 17,91." Sur les travaux puulics, de cons- ber/and (M. Mitcliell) s'est chargé du service des phares
truction et do réparations, il y a une nugmentntion de et des bouees du Dominion ot des phares existants dans la
$2,".;.3,~llv,ot comme je l'ui dit nous avons des pl'opl'iétés Confédération. Le nombre des pharee était alors de 227 j il
qui replé cntent cette augmentation, de sorte que cola peut V avait deux alarmes à brouillard, ot la dépense était de
être retranché. Iiangmentation sur l'exploitation des che· $1'14,982. L'honorable député comprit l'importance de ce
mins de fer et canuux n'ost pas imputaule iL la taxation, ot service et, avec cette vigueur d'intelligence et cette énergie
!'l'élève à $J,81O,745. L'augmentation pour le .service des qui le distingue si haut,ement en cette Chambre et en dehors,
})I).,t08 OBi de 51,811,5 \3 j liUbvention::i aux nouvelles pro· il s'olJcupa do l'amélioration de ce service, et jo suis certain
vinees 81,205,3êO; augmentation du fond~ d'amortissement, qu'il n'aurait pu employer ses talents à une œuvre plus
da l'eticompte ct du change, est de Sl,~'07,963 j sur l'immi· mél'Ïtoire que celle qui avait pour but de faciliter et d'amé·
gmtion ct la quarantaine ot Bur les services relatifs au'{ liorer la nllvigation du pays et de trollver les moyens propres
territoircll du ~ol'll·Ouest, 5717,836. La protoction et l'amô- à rcndre la vie et la propriété moins exposées qu'elle ne
liol'ation do \In~ pêehol'ies et le paiement de la prime aux l'étaient, en 1867 lorsqu'il se chargea de ce département.
pêeheul'e e t un IhlllvellU service qui, je t;appose, sera tro;j Lorsqu'il quitta ce département en 1873-74, il avait porté à
généralement lIppl'puvé pu' lu Chambre, et pour ce sOl'vice i:l84- le nombre jes phares et à dix·huit celui des alarmes à
l'augmelltlltion e"t d" SJ:;O,OOO, 1?uis il y a leti services qui brouillurd-une augmentation de 157 phal'es pendant le
Bont entiôrement neuf'~; III police il. cheval, le~ terreil temps relativement court durant lequel il a administré ce
fédél'tdes, kt; ~lIuvage,; dn NOI'li·Ouest et de la Colornbio uépartement. '
angluil:'e, ct le gouvernement uu Nord·Ouest, qui s'élèvent li L'honorable député a eu des successeurs dans les pel"
82,i:I:1I,9:!9, Plli~, il Y a un article de $1,791,851, prJUI' los sonnes de sir Albort Smith ct de l'honorable M. Pope, et
trou bIcs du Nord One:;t, dans les comptel'! do lSr35, En lorsque, cos messieurs ont abandonné ce département 10
dédlllS:U,t l.e~ llrtic:lcH I:'J,é(;iaux, cc's augmcntations spédalci'l nombre des phares s'élevait à 55a. LOI'sque je suia entré
des comptl·~ do l8~5, nou.. IIVOllH 1:1I~~é le WJUvel'nernèllt au départlltnent je supposais, vu l'augmentation conriidérllb!e,
civil, lit ié:;i<lulion, l'administration do lu ju~tice, l'mitl'eticll qu'il n'y avaiL pas hesoin de nouvellosaugmentations, mais
des péni tt'!leicr::" l:i pl:J'ception Je la dOUlUlO depui:l lilllilax: les nouvcaux services, l'etablissement du pays, et l'augmen
jIIlHI','à Yicwria, lu porception de l'acei~o, III miiice eL Ill. btion du commerce maritime dans toutasles parties du paYil,
dé!cll~e uu pays, I\mtl'etien dCH phul'e~, bDuée<!, alarmes li. 1exigeaient de nOllvelles améliorations. Lorsque j'ai quitté
bl'oudlln'd, hôpitaux de mal'iue, marins na1tfragés, iiispec- 10 département, il y a quelques mois, le nombre des phllol'OS
tion dos l.SilUrllJlCeo et dos bateaux: à vapeur, pensions,. s'élevait à 617 et los dépenses, à $530,446. Cette dépens",

.M• .MCLELAN
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M, l'Orateur, comprenait la construction des phares pondant
l'année, elIe comprenait l'entrl\t'on de 617 pharcs alors en
opération, tout le t1ervice des .,>nées, avec le sorvice des
côt08 en sus, ct l'entretien des signaux d'alarme, dont Je
nombre avait été considérablement augmenté dans toutcs les
partics du pays•

.Tc mentionne ce fait tout simplement pour faire voir
l'importance des divers services auxquels nous Bommes
tenus de pourvoir daM le gouvernement du pays. Nonohs
tant le fait que le service a augmenté dans des proportions
considérables, j'ai démontré à la Chambre qu'en dix-huit ans,
en comparant 1867 à 1885, il Y a eu une augmentation
excédant un peu deux millions de dollars. C'est là un résultat,
dis-je, qui n'a. pliS de précédent dans l'histoire d'aucun autre
pays dn monde, et j'ai l'espoir que pendant les dix-huit
années qui vont suivre nous ne serons pas même appelés à
faire une augmentation considérable dans les dépenses ordi
naires du gouvernement, vu que nous n'agrandirons pns
notre tel'rit.oire et que nous n'anne3'erons pas autant de
nouvelles provinces que nous l'avons fait jllsqu'à présent.

A six: heures l'Orateur lève la séance.

Séance du soir.

M. McLELAN: Lorsquo la eéance a été levée à six heures,
je parlais des dépenscs telles qu'indiquées dans les comptes
de 18~5. Sans rev~nir sur cette qucstion, qu'il me Boit
permis de m'étendre un pen sur les comptes de 1885·86.
.Tu~qu'â présent l'année courante a été marquée par divers
éléments qui out eu pour effet de troubler le commerce et le
reVE'I111. Au commencement de l'année nous avons eu le~

lroubles du Nord-Ouest, nous avons eu l'effet de l'anticipa.
tion du revonu qui avait <lU lieu en ce qui concerne l'accibtl,
nOU8 M'on8 eu les perturbations qui ont été causées dans 10
commerce par l'épidémie de la _petite vérole à Montréal,
lllque]]e épidémie a troublé considérablement et pendant une
période assez longue, le commerce de cette grande métro
pole commerciale. Toutes ces choses ont produit lour effet
sur le commerce dn pays et sur les recettes qui en prove·
naient. Au moment actuel, M. l'Orateur, notre position est
asscz bonne. En retranchant et en mettant de ('ôté les
dépensesllu Nord-Ouest, nous avions jusqu'an 20 mars, date
il laquelle le rapport a été fait, une dépense totale de
835,958,481. Sur ce chIffre, 82,002,986 ont été imputées aux
ùépenl'es de la guorre, laissant une dépense ordinsire de
S~3,455,545. Les recettes de toute provenance jusqu'à ln
même date ont été de 824,034,060, soit un surplus, jusqu'à
présont, ou jusqu'au 20 mars, de $5'14,515. Ceci est assez
encourageant, muis nons avons eu à faire face à une dépense
considérable, 'pendant l'année, flOUS forme d'intérêt et d'au
tres articles, et je crains que cela aura pour effet d'amonel'
à la fin de l'année une balance qui ne sera pas aussi avan·
tageuse.

En examinant les dépenses de 1885·E6, on constate que
le montant détaillé des subsides durant la dernièr'e Bession
au compte du fonds consolidé, s'élève ft. 835,2'15,000. En
déduisant de cette.somme 82,300,000, estimation des dépen
ses relatives à l'insurrection du Nord.Ouest, on a une dépense
ordinaire de $32,975,000. Il faut ajouter à cela $730,000
pour l'intérêt sur la dette publique. Le montant inclus
dans les estimatioDs de 188586 pour les nouveaux emprunts
et autres dettes est de $!-,2fiO,OOO, dont 81,180,000 pour des
nouveaux emprunts représentant un capital de 847,000,000,
duquel il faut déduire le montant de l'emprunt cGnsolidé de
$31,3'11,000 à 5 pour 100. Ceci laisse un montant de $15,
62'j,O;JO pour les nouveaux emprunts. Après que l'emprunt
il. fi pour 100 eut été converti en 4 pour 100, il a été emprunté
819,4..16,666, et il y Il eu un emprunt temporaire de $5,8115,000
et une augmentation de $4,4-l2,'W3 dans lee déllôts des cilis
llCS d'épargnes. On verra ainai que III somme de 814,125,000
Il été empruntée en sus de ce qui était couvert par les esti
mations. L'intérêt sur ce montant sera de '565,000, mon-

tant qui sera requis pour couvrir la Rubvention de S119,000,
non couverte pal' les estimations et $471,000, intérêt ~u)' le
stock à fi pour 1UO qui n été converti en 4 pour 100 et dont
8ir Leonard n'u calculé que la moitié de l'intérêt lor~qn'il a
fait se~ estimations.

Il y a eu aussi uuo nouvelle augmentation nu fonds d'u
mortissement, augmentation qui n'avait pas été estimée;
c'est le paiement d'une année sur la réduction de l'emprunt.
Ceux qui ont étudié attentivement les comptes publics de
cotte annêe-lii, verront que sir Leouurd Tilley n'a pas fait
d'estimation pour le fonds d'amorLissement poIll' l'emprunt
qu'il a converti de 5 pOUl' 100 en 4 pour lUO i je suppose
que Eon intention était d'émettre un nouvel emprunt et de
l'émettre 8ans fonds d'amortissement. L'emprunt a. été con
verti aux mêmes conditions, en ce qui concerne 10 fonds
d'amortissement, et il nous faudra faire dos dispositions au
sujot de ces &1'10,000.

Lcs autres dépenses ordinaires au compte des travaux:
publicl'l, des bureaux de poste, des phares, des côtes, de la
milice, du cens électoral et auh'es serviccs imputés sur le
fonds consolidé, s'élèveront â $1,500,000, soit une somme
totale d'environ $2,700,000 li ajouter aux dépenses ordinaires.

M. LANDERKIN: Quel montant fnudra·t·il pour l'ap
plication du cens électoral?

M. MoLELAN: Nous ponrrons, plus tard, estimer ce
montant d'une façon plus certaine. Ces sommes font voir
que, pendant l'année, il faudra faire un paiement elltimé Il
près de $38,500,00U, dont il restera $i!5,00U,OOO représenLant
les déper.ses ordinaires au Bujet desquelles nous devrons
fairo des dispositions, Bi nous déduisons ce que nous
nou~ attondons à payer et ceque nous avons dans cette estim')
tion pour les dépenses du Nord.Ouest, c'est-à-dire $3,500,000.

Cette estimation est faite, d'après ce que nous avons reçu
jusqu'aujourd'hui j les recettes, sous leurs chefs respectif",
seront comme Buit: Noue avons reçu jusqu'à hier S14,499,66t
de douanes. D'apros nos estimations I10US recevrons suffi
samment pour former un montant de S19,500,000. L'accise
nous a donné $5,.'11,000 et nous espérons en recevoir
86,250,000. Nous nous attendons à. ce que les autres sources
de revenu, les bureaux de poste, leB chemins de fer, etc.,
nous rapportent,pOUl' l'année, $7,800,000. Toutes ces Bommes,
en les déhisant du montant que nous avons estimé pour les
dépenses, laisseront, pour les opérations de l'année, un dé
ficit de SI,450,000. Ce déficit, camIlle je l'ai dit en com
mençant, devrait être divisé entre les deux années de 1885
et 1!:l~6, en tant qu'une partie du revenu dfl. pa.r l'année ac
tuelle, est anticipé et a été mis au crédit de 1885.

Au sujet des estimations soumises à la Chambre pour
1886·87, je désire dire que, en tant que la chose m'a été pos
sible, j'ai fuit l'estimation au complet pour les dépenses de
chaque service auquel nous sommes appelés 4-répondre,
â l'exception, peu~être, des travaux publics, ct il y a tant
de réclamations, tant de demande'!, appuyées apparemment
8ur de bonnes raisons, faites à ce département, que jusqu'à
co que la Ohambre soit prorogée. il sera. presQue impossible
de dire eo qu'il faudra voter pour ce service. Mon hono
rable collègue, le ministre des travaux publics, désire tant
l'épondre aux vœux de tous les représentants du peuple,
qu'il est difficile de dire quand toutes ses demandes de .
crédi t" seront reçnes.

Prenant les différonts articles en dé'nil, j'ai quelques
observations à faire. La principale augmontation figure au
compte de la dette publiquo. L'au~mentatiou de l'intél'êt
8Ul' la dette publique est esti mée à S118,636, et provient
principalement du fuit que les dépôts daDH les caiEses d'épar
gnes ont augmcnté. Dans 10 COurs de l'année dernière, il
ya eu beaucoup de discussion dans les journaux au sujet
du taux: d'intérêt que le gouvernement devait payer à ceux
qui font des dépô!:ti dans lcs caisses d'épargnes, et il semble
quo cette qnestion devient de plus en plus importante, ot je
pense que l'honorable monsieur de la gauche est d'opinion
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que nOUR devrions réduire le taux de l'intérêt sur les dé!lôts tion de faire dans les différents départements. Nous avons
laits duns les caisRes d'épargne!', pratiqué toute l'écoll(lmie qu'il a été en notre pouvoir de

Le gou\"cl nemont, aprè:> llvoir êtudié cette question, n'e,t l'rutiquer afin de rêduire ces dépenses auta.nt que possible.
pns :ll'l'Ï\ é il cette conclu~ion. NOlIs croyonB qu'il e8t de J'ai dit en commenç<lnt que nouilllovions fait pour ces diflë·
l'iutél ë~ du paYt! en génél'nl que l'on encourage la cls,so rcnts services d'amples estimations qui, ordinairement, sont
moyenne, la Cl1l8SC ouvrÎôre, :\ prntiquer l'économie et il faire présentées Il l:J. Chambre comme cstimations supplémen.
dCI! épargnes nntant que possible, et, pOUl' cette raison, il taires et qui comprennent des montants plus élevés que ceux
nOu~ répugne ùe réduire Je taux do l'intérêt, et nous croyons qui fignrent dans les premières estimations.
q u'i i ~entit injuste envcr~ ceite clas"e do )ütillil'e ce que nons Le crédit affecté aux affaires des sauvages eet porté à $110,
l,uyon" llUj 'lU 1d'hui à ceux qui font ueR dépôts d:lnll lcs cais- 539, et j'espèl'e que ce montant sera amplement suffisant pour
l'CR J't.'pargnCil. NOUR avons examiné la pl'btique suivie répondre Il tous les besoins do ce service. Le crédit aifocté
dam: d':llltres pap, N OUR VOYOllS qu'en Angleterre le ~ou- il la police ii. cheval c~t aussi angmenté. II n'y a pas d'aug
vorlll'mcnt paie un intérêL plus élùvé que celui que paient mentation considérable dans le créiit de la perception du
10" banques commerciafci! du PllYH. Nou!' vflyonf' que dans revenu. On remarquera qu'il y a une réduction de 810,000
dit1'érl'l,t~Etattl-le;; Etats de New,Yol'k,du Mllillcetdu dans le créJit affecté au fonds de retraite. Celaprovientdu
Mll~sachussett,,-I'onpaio fi pour 100 jet, plcnnnt toutes ces f,jit qne ce service a été surestimé l'année dernière. C'est
d1U~es l'n con"ièé;'ution, et considél'unt l'urtout le fait qu'il un article qui, d'après moi, doit être expliqué à la Cl:J.ambre
est opport Il n d'oncoul'ager les Clllf.SC'"' ouvrièrl's à prlltil}uer et au pays, cal' je constate que l'on s'est grandement mépris
l'économie, à adopter des habitudes d'économie, nous avons Bur l'opération de l'acte concernant le fonds de retraite.
refu-é de présentel' au pllrlement une pJOposition à l'clret :1e Les honornbles députés qui examinant les comptes publics
)él!uiro le Wux de l'in tél êt dans les c:li~ses d'éporgnes; et voient que nous reLirons peut-être 850,000 du fonds de
('clu, t'UI'1011L, quand nous puyonsslIr l'argent emprullté à retraite; ils voient que les dépenses qu'il entraine, s'élèvent,
l'étrangor, POIll' Ulle partie coneidérublo de la dotte publique disons Il $:WO,OOO, et ils supposent, naturellement, que ]e
du ]111YP, un tnux plu" élmé que cdui que 1l0US payons à tonds de retraite est un impôt sur ]e pays de $150,000 par
ceux qui font des dépôts dans les caisses d'épargnes, année. J'Iii ]jréilenté à la Chambre, à l'ouverture du parle-

J'ai filit IlIépulé un état faisant connaHre les tuux d'inlê· ment, un exposé de l'opération de l'acte durant l'ande der·
1 ët que nOUA Jlllyons !our les emprunts que nous avons faits nière, lequel démontre qu'en prenant les pensions accordées
depuis 1.:74, ct, bien quo le taux nominal soit de 4 pour pour l'année 1885, il Y a eu une épargne de 85,691 j c'est·à
100, cependllnt, si nous tonons compte de cc que prélôvent dire, l'allocation pour le fonds de retraite s'élevait à $18,360,
leI:! agents do Lundl'cs ct de l'escompte fait sur ce8 emprunt8, les gratifications à différentes personnes, à $2,568, et les
il semble que nOlis payons réallement, sur l'argent que nous nouvelles pensions annuelles, à $15,'163, soit un total de
uvons obtenu en Angleterre ct Il l'étr:mgeJ', nn tnux d'inté' èt $36,692, tandis que les appointements que recevaient aupa·
plufl éle,é que cl'1l1i que nous T'ayon~ li. ceux qui font dos vnot les personncs mises li. la retraite, s'élevaient à 842,384,
uépôls d!lDll nOll c:\is~es d'épllrg-nl'tl. En prenant le~ diflë- !'oit une épargue de 85,691 réali~é par l'opération de l'acte.
r(lnt~ emprunt.., de }l;H li. 1885, je voil:! que nous nvolls Mnis l'année prochaine et dans les autres eomptes, les détails
emprur,tê SI!4,79fi,59S. Sur cette Eomme, il y Il cu un de cet expot'é ne suont pnB publiés, et, comme je l'ai dit,
e/'icompto de $5,~ô5,U40 j j'en ai parlé au commencement de tout ce qu'une perRonne poul'ra voir en examinant leB opé
mon li i~('ourR. Ainsi, nous avons emprunté g !24,OOO.!IUO l't rationt! de l'ucte, sel'a que nous recevons du service civil,
nOUR pllyons intél èt'Hur cette somme, et, un JOUI' on l'autro, disons 550,000 et que nous y versons "8200,000, c'est-à-dire,
il Dl'U'; laudra payer 10 capital; mais nom; n'avon~ pm, reçu que 1I0US somme~ en perte de $150,000. Or, il n'en a pas
tout ce montaut, nous avons reçu à peu Jlrè-l 56 OOO,OOU de été ainsi depuis l'adoption de l'acte jusqu'aujourd'hui.
moinA j do sorte que l'intérêt annuel SUl' le montant brut de t:ii vous examinez toutes les nomination!' qui ont été faites
ces emprunts est de 84,991,863. Puill, fâ vous prenl'z la à des appointements inférieurs et que vuus vous assuriez du
moitié d'un pour 100 ajoutée comme commission pOUl' payer nombre de vacauces créées par suite de la mise à la retraite
l'intêl èt, cela pOl te le moutant total, par Ilnt~éo, de l'intérêt, de persollnes dont les emplois Bont encore vacants, vous
li.. 55,016,823, et en calculant tout, on vo:t quo le tuux payé venez quo l'application de cet acte s. épargné beauconp
par le gouvemomeat sur ces emprunts e·t prè; d" 4t pour d'argent:lu pays. gn 1880, le département des finances
}(IO. 01', les l'apports des opérations des CatSBCS d'êpargllcs fit un relevé de tout le 5<)rvice ct prépara. un tableau mon·
des bureaux ùe pO<:ite démontrent que 10 tau'lt, y compris trant lell départements où des épargnes avaientétê réalisées
l'intél êt et les dépenses, est de 4-i'a- pour 100. On a préparé et les départements où le PIlYs avait subi des pertes par
un élut des montants déposés dalls Ics cair:flcs d'épargnes suite des opérations do l'acte. Le département des finances
sous la t;ur~eil1anee du dépnrtement des finance!', lequel état montrnit une épargna de 848,548.'13 j le département de
démontre que les dépenl'les ot l'inté êt s'élèvent à 4,22 pour l'agriculture, 81~,000 j le département du revenu de l'inté
1IIU; ln moyelllle des dcux taux e~t de 4.16, (JU 11~ d'un rieur, 812,570; le département destravRnx publies, $21,000 ;
]JOUI' lOf) de moins que ce qui elit puyé aux pl êtoui t! étran· marine et pêcheries, 830,000 j département du secrétaire
gOl s, Le gouvornclOent ponse qu'il n'e~t pa'! raisonnable, d'Htat, $ ,482; département de l'intérieur, 86,893; douanes,
lorr:;quo noul:l pllyons co taux d'intérét Il l'étrangor, de ne 8117,3!J8. Âu département des chemins .de fer et canaux,
p'l~ le payer aU~8i aux claBses ouvrières de notre Jlropre il y avait cu, jusqll'à cette époque, une perte de $23,025;
pUYI! et Ic~ ellcourllger', ailllli, comme je l'ai déjà dit, à adop· milice et défense, 83,725 j postes, 86,000, soit une épargne
tcr des habitudes d'économie et fi épargner quelque chose brute de $oitiO,183 j en déduisant les pertes subiesdans les
pour lot! muu\'uis joUJ'f'. On a soulo\-é la quot!tion de sa.voir trois dépnrtements, vons avez encore nne égargne de
!li 10 mOlltunt reçu d'un déposllnt quelconquo Jle peut pas S317,:3~o produite jusqu'à cette époque par l'opération de
ëtre léJuit-<:t certain~ changementl:! serollt probablement l'ucte du fonds de retraite. Dans mon département, j'ai
propot'éd-car, autrement, noul:l avons l'intention de Illisser fl1it continuer le travail jusqu'aujourd'hui, et je vois que
les chooe!l dans l'état ~Ù elles sont. pour 10 servioe intél'Ïeur seulement, les opérations montrent

Le fi)Dds d'umortissement ae('use une augmentation de encore un rémltat fllvorable au pays j "il Y a eu une épargne
$5U.J,40ï j ce montant provient pl'ineipalement du J'étllblis-I de plus de $10,000, et l'application continue de cet acte fers
~ement du fOllds d'amortis8ement destiné li. la réduction de réllliser one épargne considérable au pays en général.
l'emprunt do 4 pour 100 qui a été négocié l'année dernière. 1 Maintenant, M.l'Oratenr,j'al'rive aux autres épar~neBqne

lI11'e~t pliS Léccssllire d'ennuyer la Chllmbre en lui fui- ; je me propose de réaliser cette année, mais il n est pas
Bant connaîlre tous las détails relatifs aux petites JéJuctions i nécessaire que j'ennoie la Chambre en les faisant toute!J con·
qui ont été fltites dans le service public on que l'on a l'inten- ,naître. L'ensemble de mes estimations est devant la Cham·

M. McLELAN
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bre; il démontre que ces estimations s'élèvent à $3.3,124,550.
Je ü'aiterai maintenant t'autre côté de la question, l'esti·
mation des recettes pour les années U~86·8ï. Je n'ai pas
l'intention, je ·ne crois pas que la chose Eoit né\leSSalre, de
faire de tr08 grands changements au tarif pour réaliser cette
bomme, et pour réserver un certain montant afin de répondre
1111 déficit causé par la crise commerciale et par les troubles
quo nous avons eus su Nord·Ouest dans le cours de l'année
del'Dière. Mes principaux changements consisteront à chan·
gel' det! droits ad valorem en droits spécifiques lorsque jo croi
rai llossible ou opporLun de le fuire. Pendant les deux der·
nières années, le prix des produits du pays a beaucoup
diminué; mais, vu la crise qui existe dans d'autres psys
cri8e plus grande, je dois le dirti, quo colle qui existe dans
notre pays, on a fait un sacrifice considérable de marchan
dises dans ces P!lYs étran~ers, ot il s'esL élevé beaucoup de
difficultés à la douane avant d'arriver à faire des estimations
raisonnables pour J'entrée. Avec des droitM ~pécifique8,

('otto difficulté sera tranchée en grande partie; et, dans plu.
sieurs ('as je proposol'aià la Chambre des changements dans
co senl,l, afin de vaincre cette difficulté et de. décourager un
}JOU los étrange]'s d'exporter des articles avec de fausses
factures.

Les cbangements que je me propoAe de f..lire autres que
ceux-hi porteront sur deI:! al·tieles que l'on pout, je cruis,
raisonnablement regarder comme de:! articles de luxe ponI'
les classes moyennes de la société, mais i1M n'affecteront
pas les ouvriers, et partant, n'oncourageroot pas beaucoup
les honorables mes:!ieul's de la gauche il crier que nous
accablons le pauvre sous le fardeau des imrôts.· Je ferai
connuître à la Chambre lescbnngements qU\1 je me propose
de faire,-avec son aS~tlntiment j et quand nOUl:! serons léuDlb
en comité, ce sera peut-ôtro lu meilleur tomps do donner
dos ron~eignements détaillés au sujet dos différonts articles:

Amandfs, dans la coque, un droit spécifique de cinq centins par livre.
Amandes, dépouillées de leurs coques, et noix de toutes espèces, non

spéoifiées ailleurs, un droit spécifique de trois centins par livre.
Poudre à pâtisserie, un droit spécifique de six centins par livre.
Boites, vit- ines et bureaux à écrire, de f.mtaisie et ornementé~, et

ouvrages de fantaisie en os, écaille, corne et ivoira i RUSBi, ponpées et
jouets de toutes espèc.-s et matiè~es. Ornements en albD.tre, t~rra cotta
ou en composition, statuettes, l'erroteries, trente pour 100 ad vlIlrJrem.

On peut appeler articles de luxe les articles que j'ai
énuméré:!, et cependant ils sont rostés sur notre tarif à une
proportion pour cent moins élevée que plusieurs autres
at'ticles qui sont d'nn usuge plus général, et je demanderai à
la Chambre d'augmenter le droit sur cette espèco d'articles.

Bonlons, écrons, rondelle. et rivets de fer ou d'acier, un droit spéci-
fique de un centin par livre, et 15 pour 100 ad tlalorem. .

Ble:! pour bnanderies, de tontes espèces, 25 pour 100 ad tlulo'em.
Cidro, nn droit spécifique de dix centins par gallon impérial.

Cet article payait auparavant un droit de 20 pour 100, ce
qui fvrmait environ trois ccntinll par gallon.

Oordage de manille et de grossenr de toute esp~ce, un droit spécifique
de nn centin et un quart par livre, et la pour 100 ad lIalorem.

Noix de coco àesséchée, sucrée 0'1 non, un droit spécifique de six cen
tins par livre.

Plnmes, d'antrucbe et de vautour, non préparées, 20 pour 100 ad
IIl!orem.

Plumes, d'autruche et de vautonr, préparées, 20 ponr 100 (Id lIalorem.
. Fruits secs, savoir :-Raisius, un droit spécifique de un centln par

hvre, et la pour 100 ad lIalorem.
Fruits secs, savoir :-Ralsins de Corinthe, dates, fill:ues, prunes, et tant

a.utre fruit sec non spécifié aillours, un droit sp6cifique de un cdntin par
hvre. .

Frnits verts, savoir :-ltIo.res:"groseiUes, framboises et fraises, un droit
spécifique de quatre centins par livre, le poids du colis devant être inclus
dans le poids Imposable.

Ncbes, un :iroit spécifique de un centin par liTre, le poids da colis
devant être inclns dans le poids impoBable.

Guingans, cordes, millerets, bordures, lorsqae importés par des cba-
peliers ponr nsage dans leurs fabriques, 15 pcur 100 ad f1alorem.

Tuyaux de fonte ponr gal, eau et drainage, 30 pour 100 ad flalo,em.
Gants et mitaines de toute espèce, 30 pour 100 eut tla/orem.
Tissus de crin de tonte espèoe, 30 pour 100 ad valorem.
Harnais et sellerie de toute description, et parlies d'ièeux, 30 ponr 100

adflalor.m.
Dentelles, millerets; franges, broderies, cordes ou glands et embraces,

aussi millerets, chatues ou cordes de crin, 8~ ponr 100 ad flalorem.

Tuyaux de plomb, et plomb do chass!', un droit spécifique de nn centin
et un qllBrt par livre.

OleomBr~arine, butyrine ou antres substituts du beurre, un d:oit spé.
cifique de dix centins l'Ill' livre.

Nous nous proposon~ aussi d'imposer un droit d'accise de
8 centins par livre SUI' cet article fabriqué au Canada.

Toile de coton imprimée ou teinte, no:! spécifiée ailleurs, 27~ pour 100
ail valorem. .

SpiritueDll: et alcools qui n'ont pas été sucrés on mélanllés ù d'autres
articles de manière que leur degré de force ne puisse litre constaté au
moyen de l'hydromètre de Sykes, pour chaque gallon impérial de la
force de preuve, d'après tel hydromètre, et ainsi dans la m~me propor
tion, pour toute force plus grande on moindre que la force de preuve, et
pour toute quantité plu9p:rande ou moindre qu'un gallon, savoir: geniè.
vre, rhum, whisky, alcool 011 esprit de vin, et spiritueux de qUt'lllUll
nom que ce soi', non énumérés, mélangés et sucrés, un droit spécifique
de $1.75 par gallou impérial.

Genièvre, uld Tom, un droit spécifique de $1.90 par gallon impérial.

Cet article avait été lais>ô il SÙ2! l'année dernière.
Spirituenx et alcols mélanltéo.i li. d'autres ingrédients, et bière, qui

tombent par lit. sous la dénominatIOn de médicaments brentés, teintures,
esseuces, extraits ou sons toute autre dénomiuation, y compris les élixirs
et lès extraits fluides pharmaceutiques, en lo.t ou en bouteille, non spé.
cifiésailleurs, seront néanmoins considérôs comme spiritueux ou alcools
et frappés de droits comme tels, un droit spécifique de $2 par gallon
impérial, et SO »our 100 aà lIalorem

En ce qui concerne les liqueurs, l'augmentation a porté
sur 10 Old Tom; ce qui explique, d'ailleur.., lee résolutions
de l'année dernière et de l'année précêlonte.

Ean de Oologne et spiritueux parfumés, en bonteille on flAcon, ne
pesant pas plus de quatre onces chaque, 50 pour 100 ad lIalorem.

Ean de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou fiacon, ou
autres vaisseaux pesllnt plus de quatre onces chaque, un droit spécUique
de deux piastres par gallon impérial et 40 ponr 100 ad lIalorem. .

Tube. en 1er forgé unis, de deux pouces de diamètre ou au-dessou..
accouplés et filetés ou non, 30 pour 100 ad lIalorem. .

Fouets de toute espèce, SO pour 100 ad valorem.
Fils de fer on d'acier pOllr clôtnres, barbelés, en bandes. ou autres fils

s!'mblBbles pour clôture, un droit spécifique de un centin et demi par
livre.

Gâteaux de levain, et levain comprimé, en paquets on colis d'une
livre et au-dessus, un droit spécifique de six centins par livre.

GD.teaux de levain, en paquets de moins d'une livre, un droit spéci
fique de buit centins par livre.

Oiment de Portland et romain, à être classifié avec tous autres ciments
aux taux spécifiques tel que maintenant prescrit.

Maintenant J'arrive à la question du sucre. Ceux qui ont
étudié les rapports des années dernières poul'ront voir que Je
revenu pro.enant de cet article a graduellement. diminué.
Nous n'avons plS impoQé un· droit aussi élevé que celui
impoEé en ] 877 78. Lo revenu provenant du sucre, sous le
tarif de 18'l"7-78, était de S '.139 par 100 lbs. Sous le nouveau
tarif 10 revenu, en 1881, était de 81.80. En 1882, la valeur
avait légèrement diminné et le droit ad valorem atteignait
un chiffre moins élevé, soit $1.69; en 1883, $l.61; en 1884,
81.50; et en 1885, $1.87 par 100 lbs. NOUS8VOOS d'abor.:ll'in
tention de demander à la Chambre de changer le mode de
vérifier la valeur du sucre. 11 y a eu d assez longues discus
SiOlIS ('ntre les raffineurs des différentes provinces, quel:J,ues
uns se plaignant qu'on accordait anx raffineurs d'autres
provinces des fa'Veure qu'on ne leur accordait pas Il eux
mêmes. Je ne crois pas que cette plainte ait beaucoup raison
d'être. Je pense que It's officiers de douanes ont rempli leurs
devoirs très fidèlement, et en comparant les rapports on voit
qu'il y a une trè~ légère différenco, une différence presque
imperceptible, dans les rapports des différentes Taflineries
du pays. Mais je vois qu'aux Etats-Unis les sucre!! sont
vendus sous l'épreuve du polariscope, que les. raffineurs de
ce pays vérifient la qualité de leurs sucres, lcs clas&ent, et
les vendent sous l'éprenve du polariscope j et vn la satisfac
tion que donne ce mode si l'étranger, alJlè~ la discussion
soulevée au sujet de l'ancien système, il convient, je orois, de
demander Il la Chambre d'adopter l'épreuve du polll~iscope,

et d'établir un droit spéoifique pour tout sucre raffiné, ce qui
sera une moyenne des taux perçus entre 188, et 1881. Ce
que je propose donc, etit de demander à la Chambre d'im·
poser ces droits.

SnI' le sucre, mélado, m61ado concentr6, sacre de canne concentr6,
mélasse concentrée, sucre de betterave concentré et concréfié, qnand ils
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sont importés directement du pays de leur provenance et production,
flour fins de raffinage seulement, non Bu-dessus du_numéro 13, _type de
Hollande, sous le rapport de la couleur, et n'exccdllnt plS SOixante et
dix degrés, à l'épreu\"e du polariscopl.", un droit spécifitlUe de un celltin
par livre, et pour tout degré additionnel ou fractiou ae de~rés, indiqué
par l'épreu\"e du polariscope, 3i centins par 100 livres aùditi:>nlleJs-

Je dois expliquer que le tll.rifaméricain imposo un droit de
$140 par 100 livres, Rur l'article de Aoixante ct quinze
derrrés, ct 4 cents par chaquo ùegrê oxcéùant l:loixllute ct
quinze. Ce que nous avons pril:l cst un peu au-dcR:'\U>l dos
trois quarts du tarif américain, rédUIsant tout, environ dans
la même proportion, do manière à taxer un peu au-dc~sus

des trois quarts du tarif des Etats-Unis.
Sur le sucre non destiné au raffinal1:e, ne dépassant pas le numéro 13,

type de Hollande, sou 1 le rapport dê la couleur, quand il est importe
directement du pays dc sa provenance et llroduction, un dro t de un
centin par livre, et 30 pour 100 ,::l valoTfm, livré sous voile au dernier
port de chargement_

Sur tous sucres au·d~esus du numéro 13, type de Hollande, sous le rop'
port de la couleur, et sur le sucre raffiné de toute espoce, qualité ou ~.rpe,
un centin e~ dl."mi pBr livre, et 30 pour 100 ad valort11l, sur leur valeur,
livrés sous Toile au dernier port de chBrgement.

Bur tous sucres, non importés directement, ear.s transbordement; du
pays de leur provenance et production, il sera imposé et pelçu un droit
additionnel de 7~ cents ,eur 100, du droit total autrement exigible.

Cela veut dire que, dans le cas d'oxpédition indirectr, le
droit sera basé sur les taux nommé~, et 7~ pour 100 du dl'oit
ajoutés. Cette distinction entre l'oxpédition direc!o ct indi
rccte a toujours oxisté dans le tarif.

Pourvu que pas plus de 15 pour 100 d'nn charl'ement de sucre pour fins
de raffinage ne dlipassera pas le numéro 13, type de Hollande, sous le
rapport de la couleur, tout le chargement pourra ôt'e admis d'après
l'lwreu.e du polariscope, tel que ci-dessus pres~rit, mais pour fins de
raffinage seulement,

Sur les sirops, sucres de canne, sirops l\punj~, siropR ou' mélMses de
sucreries, sirops de sucre, sirops de miJIas~e ou de sorgho, qU'lIs ~oient

importés directement ou non, un droit spj'cifiqlle ùe un centin par line,
et :l0 pour 100 ad valorem.

Sur les mélasses, autres, lorsqu'elles eerontimportéesdirecteJ1ent sans
transbordement, du pays de leur provenance et production, 15 pour 1(0
ad valorelll_

Sur les mélasses qui ne seront pas ainsi importéis, 20 pour 100 ad
valorem,

La \"aleur sur laquelle le droit ad valomnsera imposé et perçu sur tous
les sirops et mélasses ci-dessus nommés, sera leur \"aleur livrée sous voile
au dernier port de déchargement.

Pourvu que lorsque les mélasses serollt importées pour, ou reÇues par
nne raffinerie ou une fabrique de sllcre qnl."lconque, ou qu'elles devront
/ltre emplo)'ées pour tontes antres fins que la consommation actuelle, elles
soient sujettes à nn droit additionnel ne cinq centins par gallon impérial
qui sera imposé et perçu sur icelles.

Pourvu que le cbangement dans Ié's tarifs lies droits .ur Il."s su~res et
les mélasses ne s'applique q'l'alJx importations arri.ant au Co.nallo., le et
après le 31 ms.rs courant, et non aux mêmes Ilrticl..s entr"posés antérieu
rement à cette ds.te.

Sur le sucre cs.ndi, brun ou blanc et les confiseries, un droit sl'éc,fi'l'Ie
de un cantin et un quart par livre, et 35 pour 100 ad valorem.

.Pllis je propoee d'amonder l'annexe B, qui contiont la liste
dos articlos admis on fran<:hise lorsqu'j lli sont importés en
Canada, en subRtituant les dil'lpositions suivantes aux items
corretipondauts :

ArHcles pour l'usll~e personnel des cODsnls généraux iJlli sont nés dans
le pays qu'ils r~présententou qui en sontcit(ly~ns,et qui ne sontengojtés
datls aucune autre profession ou branche d'affllirl.".

On a conAfllté que plusieurs consuls, cngagés dans d'uutres
opéra' ions, réclamaient l'admission cn fran<:hisc de certains
articles pour leur propre usage. C'est co qui oxplique la
disposition s'appliquant aux consuls généraux, nés et demeu·
rant dans le pays qu'ils représentcnt, ot qui ne sont engagés
dam aucuno urllnche do commerco.

Bors.l, en bloc, p:raisse, résidu du p:ras animal, fer ~t acier de Tl."but et
ferrailles, mais ne Berll compté comme fer pt ..cier lie rebut que les déchets
de fer ou d'acier qui ont déjà servi et qui ne sont bon~ ql.'à,être refondus j
sumac C1'U_

Puis nous retranchons de la liRte dOR articles qui peuvent
être admis en franchise, les sables ou g-lobulcs ferruginoux
et potée eècho pour polir le granit. Cd sont des articles
fabriqués aujourd'hui dans notré propre p3'yF!.

Instruments et appareils de physique, y compris lea sphères, etc.
M. MoLELAN

Cos derniers ont été pendant un grand nombre d'années
HUI' lu li~to des llrtieJes admis on fl'anchise, et les écoles
étaiont obligées d'allc!' los achotor li. l'éll':mgor, ct il Il été
eOIH;tuté quo plusieurs de ces sphol'cS ot mappes avaient
élé fuites ~péciulùment pour l'usage dll pays où ellcs eOllt
fabriquées, Dopuis une année ou dOIlX, à Toronto, et, jo
crois, aU8si :, Montréal, ccrtaines personnes ont été ongagéel:l
dan~ la fllbriquo des sphôreil ct instruments de phYl:lique à
l'usa~o de::! écoles, ct, avec l'approba.tion des sllrintendunts
detl écolcs-du moins de quclqucs-uns d'ontre oux dont j'ai
eutendu parlc,', on se proposo d'encourager cetto industrie,
do sorto que l'an pourra obtenir dans le pays cos al'ticles
sans être obligé:; d'allet' les chorcher li l'étranger. Puis il
est ré..lolu d'amenùer l'annoxe 1) rolatif aux lu'ticlos prohi
bés, on rotranchant l'itom concornant les ouvrages pour les:
quels un droi~ de pl'opriété Iittérairo a élé obtenu, et en lui
substitutlut 10 suivaut, savoir:

Réimpre'.ions d'onvrages canatjiens et d'ouvrages anglais ponr lesquels
un droit de propriété littéra.ire a été obtenu en Cs.nada.

Voici uno autro résolution déclarant qu'il ost expédient
ùe prescriro qu'un droit d'accise-de huit contins par livre
sera prôle"é ot perçu SUl' touto oloomargarine, butyrine, ou
autros substituts dll beurre, fabriqué en Canada.

Tellcs sont jusqu'à présont los propositions quo nous
avons à soumettre Il la Chambre ce soir. Ces propositions
é'snt adoptéos par la Chambre, je crois que noutl pouvons
raisonnablemont osrérer que 10 rovenu pendant l'oxercice
188(j·87 sora tel que ôuit: je dois dire d'abOl;d que je ne
comllto p:l8 sur 10 Lénétiee complot des changements que je
viens de propo~el', qae je ne compte pas sur llno augmen.
tation <:oni'iidérabJe des revenus dcs douano" du pays pondant
l'exercico lS86,t7. -

Nous allons ouvrir au h'nfic 10 ehemiIi de fer du Pacifique
dans la Colombie angilliso, et l'on sait quo le montant des
droits perçus dans la Colombie anglaiso et au Manitoba n'a
pas é,é proportionné à celui perçll dans les autres parties du
ptlys ù'é~alo p"pulatioD, parce que nos manufactureR n'avsient
pas aCCOi\ à cos provinces j mais je crois qll'après l'ouver·
tUl"e ùu chemin nos munufactures·profitoront du commerce
qui b'O:;t fait jusqu'à pré.ent entre la Colombie anglaise, et
aus.•i entre lo.Munitoba, et les Etats-Unis. Ainsi donc, je ne
compto pas sur un revenu aussi considérable que par le
pas~é dans ccs deux pro..-incos. Mon estimation du revenu
pOUl· 1886-S7 est commo !'uit: douanes, 820,200,000 j accise,
87,000,000 j postes, inlérê-s et diverl', $7,300,000 j tormant
un total de $:H,:IOO,OOO.

Cot oxcédant sel-u probablement diminué pour f ,ire fllCG
aux domandes du départoment de l'honorable mini-l "' des
travaux publics, mais j\'spèro que 10 service pUlJlic ne
créera pas une forlo déponse additionnello cotte ulll.ée, ot
l'excéd:tnt probable pour l'nnnée 1886.8'7 ne sera p3.S consi·
dérablement diminué par 108 estimations sllpplémentaires.
Il se peut quo l'honorablo député qui va parler aprè9 moi
m'accuse d'oxllgét'er, ot penso qne je suiF! trop confiant
dans le résultat du revenu de l'exercice 1886·8'7. S'il se
base sur l'expél'ienco, du p9.s'é il dira, je crois, que je suis
trop confiant. Il pourra vous dire qu'il était entré dans
l'administràtion de son département plein d'espérance,

.comme jo le suis j qu'il comptuit sur le revenu, et que, lors·
qu'il proposa d'augmenter !es droits de kois millions de
dollars il n'oxistait pour lui auC!Wl doute que le revenu
aUI·uit un excédant égal à c~ chiffre; mais nous connais
sons Je résultat j nous Buvons que le temps, et ss politique
trompèrent ses ospérances et déterminèrent sa ruino poli
tique. Je fiais qlle c'e.,;t peut-êtro son impresilion aujourd'
hui, llt il pourra peut·êtro noU!! démontrer la chose par les
dos~jer8 j ID!lis h crois q ua la politique du gouvernemont
actuel conduir'a li de meillellre ré3ultats que la politiquo
silivie par l'honorable dêrnté et BOC parti de 1874 à
Ib7S. li eRt vrai que depuis nn an ou deux nous n'avone
pas eu cette activité commercia.le de 1881 et 1882, mais
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cola est dû il. la prévoyance da nos commerçants, en VUl.l de
la grunde réduction, dunl'l tout l'univers, des prix de divers
articles i et cette diminution Il été considérable surtout
dans les pays libre échangistes, où la -Cl'ise commerciale
s'est fait sentir plus fortement. _-'

Je Buis certaiu, M. l'Orateur, que Bi nous comparons la
condition commerciale du (J~nada à la condition des autres
pays, particulièrement les pays libre,échangistes, nous h'ou
verons que la crise -nous Il affecté moins sérieusement que
quelques.nns de ces pays, '.fout indique dans le pays en
général une grande activité commerciaie, et une tendance à
augmenter nos affaÏl'es, et je compte fortement snr cela. Le
rcvcnu d'un pays dépend fortement de l'habileté que déploie
10 pcuple dans l'achat de ses marchandises et de son inclina,
tion pour le commerce. Je sllifil, ~L l'Orateur, que cette
iuclination existe, en général i quant à l'habileté, nous
allons voir. Commençant pal' la clusge agl'icolo, nous avons
toutes les raisons de croire que les cultivateurs du pays sont
aujourd'hni dans une meilleure position qu'ils n'ont été
deJluis plusieurs années j dans tous lcs cus, ils sont dans une
position bien préférable à leur position pendant la Fériode
do 1'874 à 1878. Nous avons prè~ de nous le plus grand
peuple agricole du monde, et c'est un peuple qui,_malgré
son fort exrédant d'exportation, ne laisse entrer en franchise
aucun produit agricole. Tel était l'état de choses de l&H
à 1878, et cependant la politique adoptée par le gouverne
ment d'alors permettait l'admission en franchise de tous les
produits de la ferme.

M. l'Oratenr, je ne suis pus surpris que cette politique ait
produit des mauvais résultats pour les cultivateurs cana·
dien8, eLj\l crois qno cette crise chez la classe agricole était
due uu tait qu'une trop gl'ande quantité de produits agri.
cules deR Etats-Unis entrait en fr8.nchii:ie dans le pays, et
nos cultivateurs achetaient ces produits au lieu de con·
sommel' les leurs. .

M. l'Orale't1r, nous avons chan/!é cette politique. Nous
avons dit à nos cultivateurs: Nous allons a~ir envers les
cultivateurs américains exactement de la même manièl'e
que le gouvernement amérieain agit enVèrs vous. Nou!
allons nous efforcer d'arrêter l'immense importation des
produits agricolos américains, nous avons un sol si fertile
et dos hommes Iii pleins de bonne volonté pour le cultiver
et en retirer ce qui ost nécessaire :'i notre population•. Nous
avons dit do plus aux cultivateurs: Nous aUons inauguroI
uno politique qui donnura de l'emploi à un b)n nombro de
consommateurs que vous dovrcz nourrir des produits do vos
fOl'mes, et nous allons augmenter nos murchés non soûla
ment on arrêtant l'importation des produits étl'an~ors, mais
en multipliant le nombre des consommateurs. La condi·
tion du pays semble s'êtro rapidement améliorée par ce
changement de politique. L'importation des produit~ agri
culet! étraggers a diminué, bien que la consommation ait
augmenté considérablement, (Jette matière a été discutée
par l'organe du' troisième parti en cette Chambre, et on a
tenté de prouver que. la politique nationale avait é~é un
fiasco, parce qu'il existe encore dans le pays une forte im·
portation considérable, mais la politique nationale a large.
ment diminué cctto importation des cél'éales dos Etats-Unis,
pur suite do l'encouragement donné au cultivateur canadien,
qui en outre a augmenté sos exportations. L'activité créée
dans toutes lcs bl'auches d'industrio semble avoir affecté la
classe agricole, qui peut maintenant fournir les trois ou
quatre millions de dollars de produit:! de ferme importés
auparavant i et nous avons considérablement augmenté nos
exportatioos à l'étranger. -

I~n 1875, nous avons importé des céréales dos Etats-Unis
pour la valCUI' de $12,31i9,900; en 1876, $11,114,OUO ; en
t877, $13,858,000; en 1878, $13,452,000 soit Pllnd14nt ces
quatre années, un total de 850,811,914. Nous avons exporté
pour la vt\ieul' de $ .4,000,000, de surplus, laissant pour la
consommation locale, $26,707,1~6 i soit $6,676,000 par
année. Sous lt!. politique actuelle, M. l'Orateur, sans Fpéoi.

fier pour cbaque année, les importations totales pendant six
ans, de 1880, se sont élevées à 818,784,000, ou 83,130,811
par annéo, contre $6,676,000, avant l'inauguration de la
politique nationale. Je doiS' dire que le maïs ost mentionné
dans l'organe mentionné plus haut, et on a démontré qu'il
avait été taxé à. 7! centins par b'oisseau. Il est vrai, M.
l'O,'ateur, que nous avons imposé un droit de 7! centins par
boisseau, sur le maïs; mais une grande partie du mllïs
importé était dostinée à êtrA distillée pour la fabrique du
whisky. En 1880 l'importation a été de 739,000 boisseaux; en
1881, 75t,(IOO, et sinsi de suite; le montant total pour les six
années eBt· de 5,368,123 boisseaux, à un droit de 7~ centins i
le tout étant destiné aux distilleries ponr la fabrique du
whisky, et non à. la. consommation comme céréales.
Mais j'ai montré par des chiffres que nous avons empêché
au moyen do notre politique l'importation de céréales pro
venant. des Etats-Unis pour une valeur annuelle de plus de
$3,000,000, ot je vais fll.ire une comparaison eatre les pro·
duits de la (erme. En 1875 nous avons exporté des produits
agricoles, y compris les céréales et les produits des animaux,
pour une valeur de 829,958,000; en 187ti 840,000,000;
1877, $-!8,OOO,OOO j en 1878,832,000,000; 1879, 833,000,0001
soit un totul de 8165,580,OUO durant cette période.

Depuis l'établissement de la politique nationale, les expor· .
tations ont été comme suit: 1881, 842,000,000 i 1882,
851,000,000 j 1883, 313,000,000; 1884, 835,000,000; 1885,
$39,000,000, soit 8~lZ,OOtJ,OOO. Dé:iuitlllz de cette somme
8165,000,000 d'exportation durant la même période sous Ja
politique nationale, et il vous restera une augmentation dans
les exportations de 846,858,838, Boit $9,371,756 par année.
Nos cultivateurs ont exporté annuellement pour une
moyonne d'an delà de neuf millions de piastres de plus
qu'auparavant, et ils ont fourni au marc~ indigène pour
une valeur de $3,500,000 de produits que les Américains
avaien1i coutume de nou'J vendre, soit an delà de $13,000,000
de plu:> que l'on n'exportait lorsque les honorables députés
de la gauohe étaient au pouvoir.

M. CHARLTON: Où est le marché indigène?
M, McLELAN: Mais je viens d'expliquer à. l'honorable

député de mon mieux que nOUd avons donné aux cultiva·
teurs canadiens le marché indigène pour une valeur de
$3,545,000 par année i et cela en supposant que la popula
tion n'ait pas augmenté durant cette période. Mais on ne
prétenùra pas qu'uvee l'augmentation de la population de·
puis 1881 dans los centres manufacturieril, ill:l n'ont pas
fourni davantage, et que le. marcbê indigène n'a pas été
plus considérable qu'auparavant, en sus des 83,54,5,000.
Encore un mot relativement au marché indigène. Durant
les six premiers mois du présent exercice, los importat.ions
des produits de la ferme et des provisions pour l'usage du
peuple ont diminué de $2,000,000, comparé aux six pre··
miers -mois du dernier exercice.

La Chambre voit donc que nos cultivateurs ont d'année
en année pris régulièl'ement posseBsion du marché indigène
tout en augmentant lours exportations, et que l'encourage.
ment qu'on leur a accordé leur a donné plua d'activité et de
vie, et qu'ilB ne laissont paB maintenant les bœufs oisifs dans
l'étable et la charrue rouiller dans le champ. L'honorable
député de la ganohe ne paraît pas tout à fait convaincu que
cette lofait bénéficié à nos oultivateurs j et lorsqu'un hono·
rable membre qui a été élu r_opréientant du peuple Il cause
de son intelligence dit qu'il ne voit pas comment lOB cultiva
teurs ont bénéficié de -cette politique, jb orois qu'il peut Be
tronver des oultivateurs qui n'aient pas encore compris par
faitement les avantages qu~ils en ont retirés.

Quelquos VOIX: Ecoutoz, écoutez.
M. McLELA.N: Quelques honorables dépotés diseLlt

" écoutez, écoutez" i je tlUppose que pour pourries expli
quer la chose plus olairement aux c~ltivateurs. L'honorable
député connaît Tor~nto, ville qui a une population de 100,
OOJ âmes. Supposons que vous puissiez etablir autour do

•
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cette ville un cordon d'officiers do douane américains, ct dire
aux cultivateurs d'Ontario: VOUil ne vendrez pas là une
seule livre de beurre ni aucun produit agricole pour nOUlTil'
cotte population do IlJO,OOO âmes, mais elle va être appro
visionnée exclusivement par les cultivateurs américaint>, Si
vous pouviez fairo cola los cultivateurs d'Ontario compren
draient la question, et jo crois que l'honorable député lui·
même ne demanderait pas comment ils bénéficient aujour.
d'hui de cette politique, et les cu1tivateul's verraient combien
ils perdraient s'ils ne pouvaient pas approviBionner la ville.
Supposons que les honorables dépulé., de la gauche arrivent
au pouvoir et établissent leul' politique, et que tous ceux
qui sont actuellement employé; dans les manufactures
et qui ne l'étaient pas en 1878, flOUS l'opération de leur poli.
tique, gr&ce li. laquelle on fai8ait ici des importations consi·
dérables de marchandises américaines à de vils priX', que
tous ceux·là, dis-je, soient obligé"! d'émigrer aux Etats-UniR.
Mon prédécesseur a soumis l'année dernière un état indi.
quant qUA SOUS l'opération de la politique nationale il a été
établi des manufactures dans lesqnellos 34,000 ouvl'Îers trou·
vaient de romploi. Il est probable qu'advenant un chan·
I;.emont de politique commc'celui dont j'ai parlé presque tons
ces ouvriers seraient obligés d'emigl'eL' aux Etats-Unis pour
fabriquer des articles dont pourraient avoir bosoin ceux Ilui
resteraient dans le pays.

M. LANDERKIN: Il en a émigré plus que ce nombre.
M. McLELAN: L'honol'able député dit qu'il en Il émigré

plus que ce nombre; mais il n'aurait pas d'objection il ce
qu'il en émigrât 34,000 de plus.

M. LANDERKlN: Jo ne le voudrais pas.
M. McLELAN: Et toutes lcurs famillos. Jo ,POU8!lCIS!

l'hypothè-e plus loin. Apl 0:> quo ces ouvriers .(1I1UOI, t pusse
uo certain temps'"aux Etats·Uots il lalH'iquer Jet:! marchan·
disos pOUl' It' peuple ealladilln, achetant Jeurt:! aliments deR
cultivatoul's américaiutl et payant le tribut au gouvernement
américain, sUppO:>ODS qu'Ii:> disent: le produit de notlo tra,
vail va au Canuda; nous sommes disséminé,; Jans diverses
villes; suppusons que nous nous unissions, pOUL' traverser lu.
frontière et nous établir dans un endroit centl'al, où nous
emmènerions nos construeteurs de maillons, ainsi que nos
avocats, nos médecins, notre clergé, nos femmes, nos enfants
et nos domestiques; et que nous formions une population
de plus de 100,uOO, puis que nous nous établissions dans une
localité où il n'entrerait pas une soule livre de beurre ni un
Beul article provenant d'un cultivateur canadien, mais où
les cultivateurs américains pourr:lient venir libromen t nous
apporter dans leurs voiturot! ot par chemin de for tout co
dont nous aurions besoin, et où le cultivateur canadien n'au·
rait aucune relation avec nous. L'honorable député et tous
les cultivateurs canadiens verraient alors le résultat de cet
état de choses, et je crois qu'ils diraient: il faut mieux avoir
une politique qui ait pour olfet de retenir ici ces ouvriers et
leurs familles, et de pormetll'e il. nos cultivateurs de leur
vendL'e les produits de leurs formos, et de trouver ainsi à
écouler leurs produits dans le pays.

J'ai parlé, M. l'Orateur, en réponse à l'honorable député,
de l'augmentation qui s'est produite dans )0 nombre des
ouvriers, et du fait quo sir Leonard Tilley avait fait pré.
parer des statistique~ indiquant l'augmentation du nombre
de personnes employées daut! les diverseil manufactures du
pays depuis 1b78 jUt3qu'au commencement de t88t Je n'ai
pas eu l'occusion de continuor cet> calcul~, mais no:! tableaux
du commerce démontrent suffisamment que le nombre de:!
ouvriers et des artiBans employés depuis 1878 jusqu'à ce
jour ft énormément augmenté. Nou:> ll.vona importé dos
machinos pour une valeur d'au delà de 8LO,OUO,OOO depuis
1878. On n'a pas importé ces machinea pour let! laistier
dans l'inactivité. Elles donnent aujoul'd'hui de l'emploi Il
un très gl'and nombre d'ouvriers dans diverses parties du
pays. Nous avons importé beaucoup de matières premières,
dont j'ai déjà parlé, consistant en coton, lAine, peaux, fer en

M. MoLELAN

gueuso, et tout ce qui sert ii la fabrication des articlos de
commerce, et tout ceci me prouve d'une manière concluante
que le nombro d'ouvl'iertJ qui ont de l'emploi a augmenté,
qu'il y a augmentation dans le nombro des ouvriers qui
reç?ivent de bons salaires et qui pourront acheter des mar·
chandiso" et contribuer à accroitre les revenus du pays
dUL'llnt l'un née, Il y a partout uno prouve de l'augmenta
tion do l'uctivité. J'ai démontré à )0. Chambro ce soir l'aug
men!ation qui s'est produite dansÏe service des postes. Les
honorables députés de la gauche ont prétendu que nous
détruirions )a m:ll'ine du pavs. Mais depuis rétablissement
do cotte politique la navigation côtière et étrangère de ce
pay" a augmenté régulièrement, ce qui démontre quo le
pays progresse.

M M[TCHE.LL: Leg voiliers?
M. MoLE LAN: Je vais donner les chiffl'es ft. l'honol'ablo

député. La navigation côtière en 1884,8J a représenté un
tonnage de 15,9-14,422 tonneaux j le tonnage de la marine
étrangère a été do '1,64-1,615 tonneaux.

M, MITCHELL: Cela comprend-il les voiliers?
M. MoLE LAN : Les voiliers et les stoamerd.
M, MITCliELL: Je parlo des voilier".
M. MoLELAN: Je n'ai pas fait de didtinetion. J'igno·

rais qu'un vapeuL' ne peut pas tranfo1p:n'terdes marchandises
ou dos voyageurs. Je crois qu'un vafleu!' peut transporter
autant de marchandises, à proportion do son tonnage net,
qu'un voilior, et qu'il les rendra à de~tinaticn plus vite j jo
les ai, on cont:élluence réunis sous un même tltl'o. Le ton·
nage étranger était dc '1,644,615.

M. MITCHELL: Le tonnage étranger?
M. MoLELAN: La commerce des côte:! et le commeree

étranger, réunis, était de 23,582,000 tonneaux. En 18'19,
le commerce des côtos était de 12,066,683 tonneaux, et le
commerce étranger de 6,000,OUO de tonneaux, ou uu total de
plus de 18,000,OuO de tonneaux. Pendant les six demièl'es
années il y a eu une augmentation de 5,433,804: tonneaux,
ou une.moyenne de 905,684 tonneaux par an.

M, MITCHELL: Dllna le tonnage étranger et non dana
le tonnage canadien i voilà la question.

M MoLELAN: Il ne s'agit pns on (0 momont de savoir
si notre tonnage e:!t plus ou moins,-

M, MnCHE LL: Mais c'ost cela que je vouùrfus savoir.
M. McLELAN: Voici ce qno je prétend:!: la population

du Canada, le commerce du C,mada }'equièl'ent un tonnage
de 5,4.13,804 tonneaux pluB conBidérablo qu'en 1818.

M. MITCHELL: Oui! Jl!.ais cette augmentation du ton·
nage est entre lcs mains des étrangers j voilà la qnostion.

Un DÉPOT.f~: Cela ne fait pas ùe dilfél'ence.
M. MITCHELL: Ail contruire j cela fait tine grande dif

férence.
M. McLELAN: Je no Aache pas que los étrangers posEè·

dent une pU.I't bien considérable du tonnago qui sert à notre
commerce de cabotage. J'ignore ce dét:ul, et t>i l'honorable
député vout bien me le prouver, j'admettrai sa prétention;
mai~ cola ne chinge en rien lu position que j'ai prise en
tlissnt que le commerce du Canada exige maintenant
5,4~3,804 tonneaux de plus qU'(lD Id78·79. Si ensuite noua
passons aux chomins de fer, nous voyons qu'on 1818·79
nODS avions 6,664 milles de chemins du fer en opération j
le nombre de milles pal'courus pal" les wagolll:l était de
19,000,000 j le nombro des wagons a été de 6,444jOOO j le
frot, transporté a. été de '1,83:-t,OOO tonnes. Maintonant en
1885 nous avions 10,119 milles de voie forréo cn opération j
le nombre do milles l)arcourus parlo~ wagons a été de
311,623,000 milles; le nombre des voyageUl's s'ost éleve à
9,672,590, et la posanteur du fret a été de H,679,9t9 tonnes.
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Dans tou~ cos items l'augmentation a été de plus do 50
pour 100, et cela démontre qu'il y a une augmentation d'ac·
tivité de commerce dans tout le pays. J'ai donc raison de
dire que le O<lnada est dans une meilleure position, et qu'il
y règne une plus gl'ande activité.

Nous avons tmssi les rapports des banques qui fJnt voir
qu'on billets d€· :.'l.n;.,es et en billets de la Puissance, il ya
S16,000,000 de plus en ç,',irculation qu'en 1878; qu'en 1885

.. les dépôts dans les. banques incorporées, se sont élevés li
8106,000,000; en 18'78 ils étaient de $72,000,000, ce qui fait
une différenoe de 634,000,000. Il Y a aussi le fait que les
dépôts dane les caisses d'épargnes ont augmenté de 88,497,·
000 à 835,280,000, Il venir Jusqu'à hier soir; ce qui fait une
augmentation de 826,783,079.

Il Y a aussi une augmentation dans le nombre de ceux
qui sont en~agés dans les affaire~, et qui ne font pas Caillite
comme en 1&7R. En 1885 le nombre de commerçants était
de 70,04'3 et 10 total des faillites s'est élevé à $8,743,000. En
1878 il Y avait 56,347 commerçants ct les faillites s'élevaient
à la somme de 126,875,000.

Le nombre de ceux qui se livrent au commerce, dans tout
le pays, e~t augmenté de 13,698, et il y a une diminution de
818,132,060 dans le total des faillites, et pour moi c'est là
une preuve de msituation dans laquelle se trouve le pays.
Au point de vue des faillites les rapports du commencement
de l'année courante sont encore plus satisfaisants. Pour les
six premièt'es semaines de 1886, les rapports' donnent 19~
familes, contre 235 pendant la même période en 1885 et
28'1 en 1884 i si donc nous comparons ces ohiffres avec oeux
de 1878 la diminution dans le nombre des faillites est trè~

grandc et dans le total des passifs eUe est ~norme. J'ai été
très frappé, il y a une couple d'années, par la manière dont
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) expliquait le grand
nombre des faillites de 1874 A HI7S. 11 renferme toute la
question dans une coquille de noix. TI disait Il que les mar·
chands fl1iBaient faillite parce qu'ils manquaient d'acheteurs,"
et je snppose que les acheteurs faisaient défaut, parce qu'il
n'y avait pas d'ouvrage, et que les ouvriers n'avaient pas
d'argent pour acheter chez les marchands. Alors le mar·
chand relltait les bras croisés derrière son comptoir, atten·
dant vainement les acheteurs qui ne venaient pas, qui ne
pouvaient pas venir, puisqu'il n'avaient ni argent, ni
()uvra~e; c'est ponr .cela que la ruine et la banqueroute
s'ubattaient sur les oommer9ants et les syndics officiels par
couraient le pays en plein soleil comme un véritable fléau.

Je résume ainsi la position: d'un côté, l'inactivit6, le
manque d'ouvrage, pas de manufactures en opération. pas
d'acheteurs chez les marchands, et par conséquent la faillite
des commerçants et un trésor vide; de l'autre (1ôt~: de
l'ouvrage pour le peuple, de l'argent pour le peuple, des
acheteurs pour ]es marchands, des affaires florisb~~œs et un
trésor rempli. En partant d'un de ces points vous arrivez
fàtalement Il une des deux conclusions. Lorsqu'il y a de
l'ouvrage pour le peuple, Don seulement les marchands sont
occupés et le trésor est plein, mais toute la population est
henreuse et dans l'aisance. Daniel Webster, le grand homme
d'Etat américain, qui n'est plus, parlant de oette question,
après s'être converti à la protection, disait:

L'intér.H de toute 808iété américaine exi~ une diversité d'occupations,
de but et de tendances dano l'indnetrie. Plus cette di"ersité eat grande
ct élen:lue, mienx .'est. Varier les emplois o'est augmenter les gag8ll.
Pllis, M. l'Orateur, écoutez c6tte Ilrande vérité, mettel·la sur la pre
mière paKe de tous les Unes d'économie politique, inscrivez·l, sur
l'almanach de tous les cldtivateul'l; qu'eUe Boit en tête de toutes les
publie!ltio~ destinées aux cl&l!ses ouvriè~es, qu'on elo fasse un dicton
populaire: 1& où il y a de l'ouvrage pour les mains des:hommss, il.,en a
pour leuro dents. LIr. où il y a de l'ouvrage il y a du pain. 0'8IIt un
grand anntage pour lé pauvre de pouvoir se procurer de la nourriture
.. bon marché, mai' l'avantage de ponvoir acheter des "ivres grâce à un
travail honn4te et respectable est iufiniment pIns ~rand, plu. consolant.
Le travail doune de la nourriture, le vêtement etl'lOstruction i le travail
régulier et bieu payé, dans un pays comme le nOtre, produit la prolpérilé,
le contentement et le bonheur. Puisee notre pays jouir longtemps de
cette prospérité.
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Pendant la présente BesbioD, l'honorable d~pnté do Huror.·
Sud (sir Richard Cartwright) nous a dit que la politique
nationale avait été un fiasco, parce que les importations
étàient beaucoup plus considérables que les exportations; et
il a cité des chiffros à l'aide Q.Jquels il prétendit prouver
que les importations dépaBBaient les exportations de $101,.
762,000. Examinons oette question un instant. Nous, nous
nous sommes trouvés dans des circonstances toutes exception
nelles. Le Manitoba, le Nord·Ouest et la Colombie an·
glaise ont importé beaucoup de marchandises étrangères,
n'ayant aucune facilité de se procurer des artioles fabriqués
dans le pays. Si l'honorable député comparo les importa·
tions du Manitoba, du Nord·Ouest et de la Colombie anglaise
de 1874 à 1878, avec celles de 1880 à 1885, il verra que 'Pen·
dant oette période ces provinces ont importé pour $15,603,.
000 de marchandises étrangères. S'il diminue cette sommo
de l'excédant de nos importations Sur les exportations pen·
dant la même période, il verra qu'il ne reste plus qu'une
balanoe de $56,159,000, ou $9,259,833 par année. Il vert'a
aussi que les importations de ces provinces, de 1874 à. 1879,
n'ont été que de $18,000,000, ce qui, déduit du surplus dei
importations, laisse uue balance de $86.000,000; en d'autrel
termes, pendant cette période, à l'exclusion du Manitoha,
des territoires du Nord·Ouest et de la Colombie anglaise,
les importations ont excédé les exportations de $1'7,242,000
par année, tandis que de 1880 à 1885 l'exc~dant n'a été quo
de $9,359,000 par année.

Mais par l'examen des rapports, l'b.onorable député vorra
aussi qu'une grande partie de l'excédant des importations
consiste en matières brutes pour los manufactures, et des
produits admis en franchise. .

Psr exemple, en 1885 on a importé des peaux et des cornes
pour $563,000 de plus qu'en 1878, du coton et de la laine
pour $1,500,000, des effets de colons pour 8746,000, du numé·
raire et des lingots ponr 82,250,000, et ainsi de suite, ce qui
forme uu excédant d'importations sur les exportatious de
88,630,000 pour ces artioles sur lesquels il D'y a pas de
droit; de sorte que l'excédant total des importations sur l'lS

exportations, dans les anciennes provinoesJ est employé de
oette manière.

J'ai retenu la Cb.ambre plus longtemps que je n'avais
l'intention de le faire, ou que je n'aul'ais dû le faire, et je
dois lui pl éseuter des excuses. Mais l'honorable député de
la gauche a dit que nous avions éloigné dll pays plua de
40,000 personnes, et je snppose que l'honorable député qui
va adre88er la parole à la Chambre du côté de l'opposition
va r~péter la même ohose. Il est vrai, M. l'Orateur, que
nouS n'avons pas eu dans le passé cette grande au~mentation

de po~ulation qui s'est produite aux Etats·Unis. Aux
Etats·Unis, longtemps avant le dernier reoensement, les
iudustries indigènés ~taient protégêes. Il y avait là une
politique qui consistait Il donner an J,>enple de l'ouvrage et
des salaires élevé:!, politique qui attira aux Etats·Unis les
émigrants de toutes les parties de l'univers. On avait aussi
ouvert à la colonisation de grandes étendues de prairies, et
les deux politiques réunies oontribuèrent considérablement
à angmenter la popn,lation des Etats-Unis plus rapidement
que celle du Canada ne s'acoroissait. Mais, M. l'Orateur,
si nons examinons le recensement des Etats·Unis de 1880 et
le recensemont du Canada de 1881, et que nous chosissions
quelques uns des anciens Etats que l'on peut comparer rai·
sonnablement au C~Dada nous verrons que nons ne sommes
pas restés en arrière. Prenons l'Etat du Connecticnt. Si
vous allez dans les Etats nouveaux où il y a l'attrait d'un
nouveau territoire et d'un Bol de prairie, vous const;,terez
naturellement que la proportion de l'augmentatiou est beau
ooup plus grande; mais ce que je vellX o'est de faire une
comparaison avec les anoiens Etats. La population du
Connecticnt, qui était de 537,000 4mes en 1871, s'élevait à
622,683 en 1801. Le Connecticut, le Maine, le Massachusetts
le New.Hampshire, le Vermont, le Dakota-j'inclus le
Dakota pour le oomparer au Manitoba-si je compare ces
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temps des hommes en leur donnant ùe faiblos salaires, lors
que de l'autre côté de la frontière, aux Etats-Unis on donne
des gagos plus élevés et que l'on offre des avantllges pour
les attirer hl. Le but de la politique nationale e~t d'offrir à
nos manufacturiers un marché conr,idérable. Naturellement
nous n'avons pas un marché aussi grand que les Etats·Unii,
mais nous pouvons donner un marché propOl'tionné, !'ri ou fi
en proportIOn de la population de l'autre côté de la frontière.
David Wells, l'apôtre américain du libre·échange, a souvent
été cité dans cette Chambre, et il dit:

Les gagl'B sont la part du produit qui revient au travail, et dans tonte
industrie fi-Jrissante lia sont payéa II mâme le produit. Nulle industrie ne
peut continuer longtemps à payer dea gages êlevès si Sil. production n'est
pas considérable. Si elle ne l'est pas et qu'il essaye de continuer, la
liquidation dll ses afl'Iloires par le s1i6rif n'est qu'uDe question de temps.
O'un autre cOté, si l'on paie continuellement dans une industrie et dans
un pays quelconques d·s ~ages élevés. c'est nne preuve positive que la
production du travail est considérable, que l'ouvrier a droit il. nuc part
libérale dOl cette production, lit que l'industritll est en mesure de ü lui
accorder.

C'est là ce qne nous avons essayé de fltire dnns ce pays,
et c'est ce que noua faisons en donnant un marché considé·
rable à nos manufacturiers, et, comme ré3ultat, les employés
rC9::>ivent des salairos plus élevés, pills généraux qu'avant
l'établissement de cette politique. Je n'ai r~cueilli des sta·
tistiques que d'une seule manufaoture, la Manufact.ure Cana
dienne de Coton do Cornwall, et j'ai un état comparlt des
affaires de cette compagnie pour les années 1878 et 1885,
état que je vais communiquer à la Chambre pour montrer
que le résultat de la politique nationale a été d'augmenter
les gages ct le nombre des em:)loyéi, et non le prix des
marchandisesl

M. MITCHELL' Il Y a cependunt un droit do 3~ pour
100.

M. Mo"LELAN: En 1878, pendant les six mois écoulés de
juillet à déoembre, cette manufacture a employé 40'7 ouvriers,
qui ont reçu ~47,557 de salaires j le montant payé chaqne
jour ayant été de 8305, et la moyenne payée à cbaque
ouvrier de 75 centins par jour. Les affaires semblèrent
empirer, et pendant les trois mois écoulés depuis octobre
jusqu'à décembre, les salaires de chaque ouvrier furent
réduits à 72 cents, et dans le mois de décembre ils tombè·
rent à 69 cents. J'arrive maintenant à 1885, sous l'opéra
tion de la politique nationale, et je conlltate que pendant les
six mois clos avec le mois de décembre, 6-10 ouvriers avaient
de l'emploi dans cet établissement, reoevant 8!H,144 de'
salaÏl'es; le montant payé quotidiennement ayant été dv
6584, soit une moyenne de 91 cents par jour à ohaque
ouvrier, contre '25 cents en 1878. Durant les trois mois
depuis ootobre jusqu'à décembre, cette manufaoture a
employé 670 ouvriers-le nombre augmente avec le temps
-et la moyenne des salaires a été de 92 cents. Pendant le
dernier mois de l'année, 672 ouvriers y ont été employés, et
la moyenne du salaire de ohacun d'eux a été de 90 cents
par jour. Pendant les "ix mois la proportion du nombre
des ouvriers entre 1878 et 1l:l85 indique une augmentation
de 57i pour 100, les salaires payés une augmentation de
91f pour 100, et le montant des salaires payés quotidienne.
ment à. chaque onvrier une augmentation de 21 pour 100.
Durant les trois mois il y a ou une augmentation de 66t
ponr 100 daus le nombre d'employé3, de 9l:l~ pour 100 dans
le montant des gages payés, et de 28 pour 100 dans le
montant r.ayé à chaque ouvrior. Durant le dernier mois de
l'année, 1augmentation moyenne des gages a été de 30 pour
100 sur 1878. Vous voyez donc d'après cas chiffres que
cette compagnie donne aujourd'hui des salaires plus élevés
qu'en 1878. Mais l'honorable député dit que nous avons un
droit de 30 pour 100.

M. MITCHELL: J'ai dit 35 poUl' 10~.

M. MoLELAN: Eh bion 35 pour 100. En 1878 le prix
du coton à dra})s de bonne quahté pesant2oS51bs par verge
coûtait 10 centa, moins H' pour 100 d'escompte, eoit 26'36

Etats avec l'Isle du pJ'ince-Edouard, la Nouvelle.Ecosse, le
Nouveau·Brunswick, Ontario, Québec, le Manitoba et la
Colombie anglaise, je constate que la population des Etats
américains s'est accrue de 16.06 pour 100 et celle du Canada
de 17.03 pour 100, d'après le dernier recensement i de sorte
que si nous faisons une comparaison équitable entre le
Venada et led parties des Etats·Unis les plus anciennes et
les plus peuplées, nous voyons que nous les avons devancés
tiOUS ce rapport. .

On s'est plaint que la politique nationale n'ait pas répondu
au besoin, parce que les affâiros n'ont pas été aussi bonnes
qu'en 1882·83 i mais, comme je l'ai déjà dit, si nous compa
rons 10 commerce du Canada avec celui des autres pays
dos Etats·Unis et de la Grande·Breta~ne, par exemple
nous vorrons que notre position est meilleure que la leur, et
nous pouvons conclure de là que sans 11\ politique nationale
nous aurions eu pour partnge la ruine et la banqueroute.
C'est lorsque la dépression se fait sentir à l'étranger, lors
qu'il y a une grande dépression dans les pays voisins, lorsque
la production est trop grande dans ces pays et que l'es mar
chandises se vendent iL vil prix, que nou& constatons les
avantages de la protection, et cette politique nous a été d'un
grand secours, en nous protégeant contre l'inva8ion des
manufacturiers étrangers. Je me proposais de traiter eette
question plus à fond, mais j'ai occupé une si grande partie
du temps de la Chambre qu'il m'est impossible de la discuter
d'une manière aussi complète que je l'aurais désiré. Je
veux cependant citer un exemple pour montrer quel est
actuellement l'effet de la politique national6 pour l'ouvrier
dans ce pays. Tout ce qu'il faut pour produire des articles
à bas prix dans ce pays, c'est un marché pour écouler Sd
marchandise, et plus le marché est considérable, moins
élevés sont les prix. Nos concitoyens sont aussi actifs et
aussi intelligents que les habitants d'aucun autre pays, et
lorsqu'ils sont forcés d'émigrer comme ils l'ont été, ils font
d'ausRi bons artisans, avec nn peu d'expérienoe et d'appren
tissage, que qui que ce soit au monde. Tout ce qui leur faut
pour êtro capables de fabriquer tous les articles dont on a
besoin dans ce pays, et ponr les fabriquer à aussi bon mar
ché qu'ils le sont aux Etats-Unis ou ailleurs, c'est de l'expé·
rience, et ils l'Acquerront si nous leur fournissons un marché
ponr l'écoulement de leurs marchandises. Le manufacturier
et le capitaliste cherohent à faire des placementli avanta·
geux i ils examinent les chances qu'ils ont de placer les
l)l'oduita de leur industrie; et plus la produotion est faible,
pIns le prix qu'ils en exigent doit être élevé pour payer
l'intérêt de l,"ur capital ot couvrir l~ dépréciation de leur
matériel.

Voici un exemple tràs familier de cette proposition. Vous
prenez nn haut·fourneau qui exige 830,000 pour couvrir
l'intérêt du capital qu'il a conté et la dépréciation du maté·
riel. Si 10 produit de ('e fourneau est de 15,000 tonnes de for
on gueu8e, il faut naturellement ajouter 82 par tonne au prix
du fer pour couvrir l'intérêt et la dépréoiation du matériel.
Si vous portez la production à 20,000 tonnes il ne faudra
que $1.60 par tonne rour payer ces dépenses; si voua la
portez à 30,000 tonnes i ne vous faudra y ajouter que 81
par tonne pour payer un dividende, et vous pourrez vendre
le fer en gueuse 3l1a tonne meilleur marché. Si la produc
tion s'élôve à 60,000 tonnes, tout ce qu'il vous faut c'est 50
cents par tonne pour couvrir los 830,000, et le fer en
gueuse sera de 81.50 moins cher qu'il ne le serait si la pro·
duction n'était que de 15,00G tonnes. Le même principe
s'applique à toutes les industries dans lesquelles nous som·
mes engagés. La proportion dll surplus qu'il fant ajouter
au prix de chaque verge de tissu qui sort du métier dépend
de la production pour couvrir l'intêrêt dll capital et la
dépréciation du matériel. Il vous faut de deux olioses l'une i
soit un marché considérable et une forte productiou, ou des
salaires peu élevés et ceci veut dire un genre de vie plus
que modeste, et une faihle dépense pour le profit du cultiva
teur. En outre vous no pouvoz continuer à employer long.

M. MoLEUN
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centa par livre, alors que le prix moyen du coton était de 1parler davantage de l'augmentation de la taxa.tion do
lOt cents, En 1886 ce même coton à draps, pesant 2'85 813,000,0110 à 834,000,000 on 835,000,000 dans l'espaco
lbs par vergo, coûte 6t cents la verge, Boit 18'52 cents la de dix·hu,t année3. li leur faut d'abord, M. l'O:.oateur, con·
livre, contre 26'36 cents la livre en ll:i78. vaincre celui qui est engngé dans les affaires et les occupa·

M. MITCHELL: Combien coûtait le coton brnt? tions de la vie, et qui dépense 8H5 pour un habillement,
qu'il fait mal et qu'il devrait retourner à son habilloment

M. MoLELAN: Il coûtait 10-1 cents en 1873, et en 1886 de $13 qu'Havait il y_a dix-huit aus, alors qu'il était petit
10'66 cents la livre. Ceci démontre que bien quo l'honorable garçonl Il leur fant convaincre le m8rchand qui fait des
député dise qu'il ya un droit de 35 pour 100, les consom· affaires ponr un montant de $1,000,000, qu'il est exposé à la
matours paient aujourd'hui leur coton à drap 42i pour 100 banquerouto et à la ruine parce qne ses dépenses sont plus
de moins qu'en 1878, 10rt3que le coton brut n'est pas tout à él é 1 bd' 1 'dé bl "1
fait 3 pour 100 meilleur marché. Voilà le rêsultat des ev es, et e nom re e Iles commIs p. us consl ra e qu 1

ne rélait lorsqu'il tenait une petIte boutique, et que,
opérations de cette manufacture, et l'on constatera, j'en suis comme l'a. dit Carlyle: Il Les sardines et le;;; pipes se croi.
sûr, que lcs résultaIs sont les mêmos dans tout le pays, que saient tristement dans la vitrine." Avant qu'ils puissent.
des hommes sont emplvyés, qu'ils reçoivent des gages plus convainore le peuple de ce pays que nous dépensons mal à
élevé9, et que la production deR manufactures cofIte moins propos, il leur faudra déoider les actionnaires de la banque
cher qu'elle ne coûtait en 187'3, lorsque nous avions un de Montréal à vendre leurs actions 'POUl' éviter la banque
marché restreint et que nous ne pouvions pas produire à route et la ruine, car la banque de Montréal à son début ne
aU9si bon marché que nous ponvons le faire aujourd'hui avec dépensait que ;«00 à .e500 par année, taudis qu'aujourd'hui
un marché plus cOllsidérable. Voilà ce que nous faisons an elle a des succursales dans tout le Dominion ainsi qu'à
moyon do la politique nationale etce que nous voulions faire. New.York et à Londres, et qu'elle dépense chaque année un
Nous donnons do l'emploi eu peuple, et cela à des gages montant énorme ponr maintenir oes suooursales. Illeur
plus ëlevé3, par notre protection. Ce n'est pas le coton faudra convainore les actionnaires de la banque de Montréal
brut que nous voulons protéger, ce n'est pas le mineraid~ns qu'ils sont expoEée à la mine et à des pertes, avant de
la montaf{ne, ce D'est pas la houille dans la, mine, ce n'est réussir à convaincre le peuple de ce pays qu'il marohe à la
pM l'argile entre les mains du potier que nous voulons r.ro. ruine, parce que les dépenses ont nécessairement augmonté
téger, ce sont les ouvriers qui pétrissent et fa90nnent 'al'. par suite du développement du pays. Il y a eu des dépenses
gile, ce sont les hommes qui extraient le minerai et le font néoessaires, M. l'Orateur, parce que nous avons exécuté de
fondro dans le fourneau et lui donnent la forme nécessaire grandes entreprises qui étaient nécessaires à notre existence
à notre usnge j ce sont les hommes et les femmes qui mani· même, et nous avons eu beaucoup de difficnlté à los mener
pulent la chuioe ct la tissure dans les manufactures de coton à bonne fin j mais, M. l'Orateur, nons avons réussi j ot nOUi
-ce sont ceux·là que nous voulons protéger, et que nous à fi • fi dé d t
avons protéoO'és, comme J'e l'ai démontré et à qui nous avons avons eu aIre aoe aux penses provenant e ces ravaux

plus tôt que nous ne nous y attendIons.
assuré des salaires plu'! élevés. En conséquence, la politique Nous avons entrepris la construotion du chemin de fer du
nationale n'a failli à quelque point de vuo que vous puissiez Paoifique canadien, qui devait être terminé en 1891 j mllia
l'envit3ager. J'ai retenu la Chambre trop longtemps- les circonstanoes ont été telles que oette Chambre a cru

Quelques VOIX: Continuez, continuez. désirable, dans l'intérêt du pays, de Mter le paraohèvement
M. MoLE LAN : Non, je dois terminer en justice pour de cette grande entreprise. Le chemin est presque terminé,

mon honorable ami de la gauche. et, comme je l'ai démontré à cette Chambra, le fardoau de
J'ai repassé les comptes publics et fait voir l'état des l'intérêt ne pè3e pas trop lourdement sur oe pays. Nous

affaires en 1885. J'ai démontré qu'en considérant l'année en sommeR sortis de nos entreprises avec un fardeau beauooup
elle-même et Bans tenir compte des troubles du Nord.Ouest, moindre par t@te que celui qui pesait sur les Etats·Unis à la
notre position est très bonne. Je crois que les honorables fin de leurs luttes. Ils réduisent aujourd'hui leur dette.
députés admettront que nous sommes dans une très bonne Nous avons aussi atteint notre but, et nous allons travaillet·
position, car ils n'ont jamais aimé les surplus. J'ai démontré à améliorer notre position. Et, M. l'Orateur, DOUS allons
qu'en 1886 notre position ne sera pas si mauvaise, et que nous réussir j noull allons nous reposer de nos labeurs, et travailler
sommes justifiables d'imputer au compte du capital les à réduire la dette de notre pays, et à la réduire considéra
dépenses extraordinaires que nous avons. faites relativement bloment sans trop taxer le peuple. J'ai parlé, M. l'Orateur,
au Nord.Oueat, parce que durant les années pendant les- du ohemin de fer le Pacifique canadien. La compagnie a.
quelles nous avons administré les afflliros du pays nous exécuté une grande entreprise, et nous l'avons aidée.
avons payé à mêlTe le revenu un montant considéreble au Un D~PUTÉ: Non.
compte du capital. Dand les autres pays du monde qui ont
eu à soutenir des guerres, on n'a pas l'habitude d'imputer M. MoLELA.N: Je me rappelle, M.l'Orateur, le dêba~

immédiatement toutes led dépenses de oes guerres au revenu. qUI a cu lieu en cette Chambre, débat au cours duquel il !Io été
Les Etats·Unis ne l'ont pas fait, ils ne pouvaient le faire, déolaré que nous l<3ur donnions tout, et je pense que oette
mais ils (lnt laissé cos dépenses au oompte du capital, et il salle résonue enoore de l'écho des discours de quelques-uns
s'ost écoulé des années avant qu'ils n'aient commencé à des orateurs qui disaient que tout ce que nous leur faisions
réduire leur dette. Ce n'est qu'au bout de quatorze ans qu'ils était un don et que le prêt de 835,000,000- qlle nOus leur
sont revenu aux p'aiements en espèces. faisions ne serait jama18 remboursé au pays; Ce n'est que

Je crois avoir âémontré d'une manière conoluante que l'année dernière qu'ils sont venns nous demander de leur
nous n'avons pas trop lieu de nous alarmer en présence du permettre d'émettre des bons au montant de 835,000,000, de
fardeau qui pèse aujourd'hui sur le pays pour couvrir l'in- prendre 820,000,000 de oe montant comme garantie de
térêt. J'ai démontré que jusqu'à 1885 le tanx de l'intérêt per 8~O,OOO,OOO de notre dette et de mettre les8utres 810.000,000
capita qui a pesé Aur le pays a été moindre qu'il ne l'était en SUl' des terres du Nord-Ouest, ne les réservant que pour
Hl78, et qn'il n'a excédé que de 23 cents au plus celui qui oela, et, en outre, ils nons ont demandé de leur prêter
existait en 180'1, alors que le peuple étnit plus pauvre et 85,000,000 de plus. A oette époque, peut-être, l'honorable
incapable de payer.· 1député qui dit" non;" ou quelques.uns de cellX qui siègent

J'ai fait voir qu'e~ retranchant les dépenses extraordi· à ses côtés, disaient que o'était seulement un autre don de
naires et colles qui ne constituent pas une taxation, l'aUg'

1

85,OOO,OUO fait à la compagnie du ohemin de fer Canadien
montation des dépenses de 186'1 à 1885 a été :comJ>arative. du l'acifique, et que ce montant ne serait jamais rembourîié.
ment ineignifi1l.nte, d'un peu plus de $:3,000,000. De sorte Nous avons adopt6 cette proposition dans l'intérêt du pays,
que, M. l'Orateur, je ne croie pas que nous devions entendre _M. l'OrAteur, et 810,000,000 ont été laissés snr des terres,
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puis ils ont vendu leurs bons et nous ont payé les 85,000,000.
Ils ont continué et presque achevé cette gigantesque entre·
prise. .

Mais, M. l'Orateur, nous savons qu'il y a beaucoup de
choses Il exécnter afin de faire complètement réussir cette
ontreprise. On a dit que les têtes de lignes de ce chemin
étaient à Li~erpool et à lIong.Kong, et il est opportun, dans
J'intérêt de cc pays, que cette compagnie pnisse établir cette
ligne de communication entre Liverpool et les pays d'Orient.
Ils nous disent: Il est diffioile que nous fassions la chose,
prosque tout l'argent que noos avons perçu de ces 8.5,000,000
nous l'avons dépensé à notre entreprise; or, vous avez une
bypothèque sur toutes nos terres et il nous est impos~ible

de nous en servir pour prélever des fonds. Les honorables
députés apprendront que, l'année dernière, l'on a exercé
une forte pression sur les membres de la. Chambre pour nous
faire abandonner cette hypothèque sur toutes les terres et
nous faire prendre une certaine partie de ces terres, laissant
le reste à la compagnie, en la mettant libre de s'en servir
]>our prélever des fonds, Ils viennent encore noutl deman·
der de faire la même ohose. Ils représentent que des
dépenses considérables sont nécessaires llonr établir des
communications convenables entre l'Orient et l'Occident et
pour bien équiper le chemin, et nous demandent de prendre
une certaine partie de ces terres en paiement de l'hypothè.
que que nous avons sur ces terres et sur les terres seulement,
et de laisser le reste à leur bénéfice.

Nous avons examiné cette question, M. l'Orateur. Nous
l'avons examinée attentivement, et nous avons oru qu'après
avoir aidé à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à exécuter de 8i grands travaux, à. se faire une
position sur les marchés monétaires de l'univers et a. se
faire reconnllître comme une comp!lgnie influente et puis.
sante i nouli avons cru, dis je, que cette compagnie pouvait
bien so maintenir seule, veiller à ses destinées, et accomplir
lcs fins qu'elle s'était prop:>sées. Et nous avons cru qu'il
était daLs les intérêts de cette compagnie et dans les intérêts
du pays en général, de donner main·levée de l'hypothèque
qui existe sur toutes les terres du chemin de fer Canadien
du PaCifique, ot de prendre une certaine 'Partie que nous
considérons comm" ayant une valeur de $9,000,000. Nous
avona dit à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique: "Voici, messieurs, l'état où se trouvent les
choses: Maintenant que vous êtes une compagnie forte
et puissante, capable de se maintenir seule, maintenant que
vous avez démontré au monde l'importance de cette grande
entreprise, fermons tous comptes et faisons un règlement
complet. Voos prendrez vos terres et vous pré1ôvercz
l'argent dont vous avez besoin pour atteindre vos fins, et
nous prendrons une partie de COB terres et nous en dispose.
rona dans le but de payer les $20,000,000 en argent que
nous avons avancés."

Et, M. l'Orateur, je suis en état d'annoncer à la Chambre
que l'on a fait des arrangements en vertu desquels la
compagnie s'engage à nous payer 820,000,000 en argent, la
moitié en mai et la moitié le ou avant le premier JUIllet, et
nous avons conclu un arrangement ponr clore toUB comptes
avec la compagnie du chemin de fer Canadien dll Paoifique
et recevoir nos $20,000,000, afin que nous ayons des fonds
pour notre dette flottante et des épargnes daus le trésor, et
que nous ne soyons pas dans la nécessité d'llUKmenter notre
dette.

On nous a dit à maintes reprises que l'argent que nous
donnions à cette compagnie était un por don et que ce serait
une perte complète pour le pays. Mais nous pensions qu'il
en était autrement, et les résultats on~ démontré que nous
avions raison d'avoir confiance en cette entreprise et en
ceux qui l'ont réalisée. Quand nous recevrons cet argent,
nous seront en état de payer toute cette somme de 814,000,.
000 de dette flottante et de diriger notre attention vers lea
anciennes provinces. La Chambre et le pays savent que le
gouvernement a donné une grande partie de Eon tempa et

M. McLELAN

de Bon attention au Nord-Ouest et au chemin de fer Canadien
du Pacifique, et qu'à cause de cela, il a peut-être négligé
quelques-unes des anciennes provinces, et nous croyons qu'il
est opportun, dans les intérêts des anoiennes provinoes, que
le gOllvernement s'en occupe et que le chemin de fer Cana·
dieu do Pacifique, qui ést aujourd'hui en état dese maintenir,
accomplisse les fins pOOl' lesquelles il a été construit.

Voilà ce que nous avons fait, et le plus tôt possible je
soumettrai à l'approbation de la Chambre une proposition
à l'effet de réaliser ce projet et de nous permettre de régler
tous comptes avec la compllgnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique et de recevoir l'argent que reprél:lentent Jes
820,000,000 de bOlla que le gouvernement a en 8a possession.
A tout con8idérer, je pense que nous avons droit de nous
féliciter. Nous avons droit de nous féliciter de ce que nOU8
ayons tant fait eans imposer un plus lourd fardeau à ce
pays, et de ce que nous ayons contribué pour·notre part à
cette entreprise sans souffrir plus d'inconvénients que ceux
que nous avons sonferts.

N008 regrettons tous profond~ment l'état daDs lequel so
80nt trouvées les affaires dans le cours de la dernière sailion j.
noutl regrettons tous profondément le soulèvement du Nord·
Ouest j nous regrettons tous profond~ment les vies que ce
soulèvement a fait perdre j mais, si nous devons croire le8
paroles des honorables messieurs de lagauche, cette insurrec·
tion nous a même fait du bien. La Chambre se rapellera
elle se le rappellera avec admiration-le discours que
l'honorable monsieur de la gauche a fait en l'absence de
son ehef j ce discours qu'il a fait lorsqu'il a déponillé
l'esprit de parti pour parler comme un homme et comme un
oanadien. Il a dit :

Les gens respectent ceux qui penvpnt dMendre leur sol et leur pays j
Dotre londuite a lité surveillétl et s~rUlée des deux c6té3 de l'Atlantique,
et je n'ai auoun doute-je le dis avec fra!'~his8-que nous sommel au'
jourd'bui dans Qnll meilteure position devaut les nations dn ~lobe, que
DOUI ne l'étions il y a troh ou quatre moi., pour cette seule raIBon.

Cet événement même, l'honorable monsieur le dit, nous a
fait do bien. Noos sommes revenus de oes combats en
plenrant la mort de ceux qui sont tombés pour la défense
ae lenr pays j mais nous en sommos sortis sans que ·les
blessures que nous y avons reçues fussent permanentes,
nous en sommes sortis sans y avoir perdu de membres, mais
avec nos deux bras fortifiés et aguerris pour porter le
drapeao de notre pays et travailler à nous créer un rang
élevé parmi les nations de l'nnivers.

Je me permettrai, :M. l'Orateur, de proFoser que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens pour exa·
minedes résolutions suivantes:

1. Ri,olu,-Qu'il eBt opportun ;de prescrire que les taux de droitl
s.lvants seront prélevés et perçus sllr chacun des artic:n cl.apré3 men·
tionnés, et d'abroger tous actes ou parties d'actes actuellement en
vijtueur en tant qu'ils pourvoient au prélèvement et à la perollption de
taux de droits différents de ceux prescrite par les pré3entes, ou qui leur
sont Incompatibles:-

1. Amandes, dans la coque, ·un droit spécifique de 5 centlns rar
livre. .

2. Amandes, dépouillées de leurs coques, et noix de tontes espèoe.,
non spécifiées ailleurs, un droit spécifique de 3 centins par livre.

3. Poudre à pAtisserie, un droit spéCifique de 6 centins par livre.
.. Bottes, Titrines et bureaux .. écrire

i
de fantaisie et ornementés, et

OUTrages de fantaisie en 01, écail e, corne et ivoire j aus31, pou
pées et jonets de toutes espèces et matillres. Ornementa en albA·
tre, terra coUa ou en compo:lition, statuettes, verroteries, 30 pour
100 /Id flGlorem.

Il. Boulons, écrous, rondelles et riTets de t'er 00 d'aoler, nn droit Ipé-
oilique de 1 cenUn par livre, et 15 pour 100 /Id volortm.

6. Bleu pour buauderies, de tOutes espèces, 25 pour 100 /Id volortm.
'1. Cidre, un droit sJ.lécifique de 10 centins par gallon impérial.
8. Oordage de maudle et de groneur de toute espèce, un droit spéci

fique de li centin par livre, et 10 pour 100 /Id volOrtm.
9. Noix de coco desséchée, lucrée ou non, un droit spécifique de 6

centins par livre.
10. Plumes, d'autruche et de Yautou~, Don pr6parées, 20 pour 100 /Id

volortm. .
Il. Plumes, d'autruche.et de vautour, préparées, 30 pour 100 /I.ivolo

rem.
12. Fruits secs, savoirz-Ral.ius, un dlolt spécl6que de 1 centln par

livre, et 10 pour 100 /Id lIoltw,m.
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